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PREAMBULE 
 
Le Conseil général  de lõAllier d®veloppe au travers du concept des « nouvelles ruralités  è lõambition 
dõun territoire solidaire, équilibré et dotés de valeurs fortes.  
 
Un territoire attractif  sur le plan économi que avec une place importante pour lõinnovation, la 
créativité et le savoir -faire rural.  
 
Un territoire qui défend et protège ses habitants en lui offrant des services publics performants , 
en favorisant un équilibre de développement  de son espace et en encourageant le vivre 
ensemble.  
 
Un territoire à la nature protégée  en mettant lõaccent sur la qualit® de vie, en proposant des 
d®placements facilit®s et propres, un habitat sain et r®nov® ainsi quõune agriculture autonome et 
diversifiée sans oublier un souti en fort aux énergies nouvelles.  
 
Les territoires ruraux ont des atouts indéniables pour aller vers une ré elle politique de 
développement durable  qui consiste à répondre aux besoins du présent sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre  aux leurs.  
 
Au niveau international, des engagements ambitieux ont été pris pour répondre à la 
problématique du changement climatique . Ils se sont déclinés à tous les échelons  : européens, 
nationaux, r®gionaux jusquõ¨ se traduire concr¯tement dans les Plan Climat Energie Territoire 
(PCET), document de planification op®rationnel qui sõinscrit enti¯rement dans la politique 
départementale en cours de constr uction.  
 
Le Conseil général  est engagé dans le Plan Climat depuis 2010. Après la réalisation du bilan d es 
émissions de gaz à effet de serre qui a été présenté en commission général en novembre 2012, i l 
doit désormais prendre des mesures  pour réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES). Ce 
document présente des actions ambitieuses mais cohérente s avec les objectifs régionaux et les 
nouvelles ruralit®s. Elles sont le fruit dõun travail de fond et de concertation  mené avec les 
différents partenaires et services d u Conseil général . 
 
Le présent document détaille les actions proposées par le Conseil généra l de lõAllier pour la mise en 
place de son Plan Climat Energie Territoire (PCET).  Il rappelle, en introduction,  le contexte général 
et les objectifs visés. Puis il présente le plan dõactions qui se décompose en 2 grandes parties  : 
 
Á Le volet interne  (1ière partie)  : Il concerne toutes les activités directement liées au 
fonctionnement de lõinstitution. Il couvre des secteurs aussi vari®s que lõ®nergie consomm®e 
dans son patrimoine, le transport scolaire, les déplacements de ses agents, la réfection des 
routes départementales  ou les repas de ses agents et des coll®giensé 

 

¶ Le volet externe  (2ième partie)  : Il concerne toutes les émissions générées sur le territoire. Il 
couvre toutes les consommations dõ®nergies (particuliers, entreprises, tertiaire), lõagriculture 
ou les déplacements générés par les axes routiers et ferroviaires du département.  
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INTRODUCTION  
 
 
Eléments de contexte  
 
Au niveau international, des engagements ambitieux ont été pris pour répondre à la problématique 
du changement climatique. En 2008, la France, signataire du pr otocole de Kyoto, sõest engag®e 
avec ses partenaires européens dans le paquet climat énergie dit des «  3 x 20  » : 
 
Á Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre (GES) ;  
Á Augmenter de 20% la production dõ®nergies renouvelables ; 
Á Réduire de 20% les consommations énergétiques en 2020 . 

 
Le tout dõici 2020 et par rapport aux donn®es de 1990. 
 
Ces engagements sont pondérés pour chaque état, puis, en France, par chaque région  : ce sont les 
Schémas Régionaux Climat Air Energie (SRCAE ).  
 
En Auvergne, lõobjectif est de : 
 
Á Accroitre la production dõ®nergies renouvelables pour atteindre  30% de la consommation 
dõ®nergie finale en 2020 ; 

Á Diminuer la consommation dõ®nergie de 22,4% en 2020 par rapport ¨ celle de 2008 ; 
Á Réduire de 15% les émissions de GES en 2020 par rapport à celles de 2 007.  

 
Enfin, la loi Grenelle impose aux collectivités territoriales de plus de 50  000 habitants la rédaction 
dõun document de planification op®rationnel compatible avec le SRCAE sur la base dõun bilan de 
leurs émissions de GES : le Plan Climat Energie Territorial (PCET ou Plan Climat).  En Allier, les trois 
Communaut®s dõAgglom®ration de Vichy, Moulins et Montlu­on ainsi que les deux Pays de la Vallée 
de Montluçon et du Cher et Vichy Auvergne  et le Conseil géné ral  entrent dans cette catégorie.  
 
Afin de mettre en cohérence les différents programmes liés au développement durable mené par le 
Conseil général , le Plan Climat constitue le volet énergie de lõAgenda 21. Cette démarche 
volontaire du Conseil général  pour le développement durable a été initiée dès 2006 dans le 
prolongement dõun engagement environnemental initi® dans le d®but des ann®es 90, d®velopp® et 
formalis® dans un sch®ma d®partemental de lõenvironnement adopt® en 2003. 
 
 

Le PCET du Conseil général  de lõAllier 
 
La nécessité de mettre en place un Plan Climat repose sur 2 constats : 
 
Á dõune part, notre mod¯le de d®veloppement économique est  basé aux 2/3  sur des énergies 

fossiles (pétrole, gaz, charbon) non renouvelables, de plus en plus chères et sources 
dõ®missions importantes de GES ; 

 
Á dõautre part, une concentration trop ®lev®e en GES dans lõatmosph¯re nous expose ¨ un 

changement climatique d ont les conséquences possibles (sécheresse, inondation, perte de 
biodiversité)  rendent vuln®rable nos secteurs dõactivité. 

 
Pour autant, il est fondamental de comprendre que le Plan Climat nõest pas une contrainte mais 
une opportunit® dõ®volution pour notre territoire. Il permettra au d®partement de cr®er des emplois 
non délocalisables  en favorisant les circuits court s et les ressources locales . Il permettra de 
soutenir le développement équilibré de notre département en favorisant une agriculture autonome 
et diversifiée, une qualité de vie améliorée et des transports moins polluants. Cela passera par une 
sensibilisation accrue de tous les acteurs et une importante communication . 
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Le Conseil général  de lõAllier sõest engag® dans le PCET en 2010 via une démarche unique en 
France  de coordination  et de mutualisation  avec les trois communaut®s dõagglom®ration du 
territoire e t les Pays de la Vallée de Montluçon et du Cher et Vichy Auvergne.  Portés par une volonté 
de coh®rence et dõefficacit® des d®marches, ces 6 collectivit®s du d®partement ont d®cid® de mener 
une action conjointe et de collaborer ensemble pour proposer une le cture la plus complète du profil 
carbone des différents territoires.  
 
Un bilan des émissions de gaz à effet de serre a été réalisé par le bureau dõ®tudes EcoAct pour 
permettre dõappr®hender de mani¯re globale les ®missions g®n®r®s par lõensemble des activités 
présentes en Allier. Ce travail a ®t® pr®sent® lors dõune restitution commune ¨ Montmarault en 
octobre 2012.  
 
Un travail de fond a ensuite ®t® men® avec les trois communaut®s dõagglom®ration de Vichy, 
Moulins et Montluçon pour poursuivre la dynamique d e co-construction  et de mutualisation  
des actions territo riales des PCET respectifs. Six réunions de travail réunissant plus d õune soixantaine 
dõacteurs du territoire (repr®sentant des collectivit®s, du secteur priv®, des partenaires institutionnels 
et du monde associatif) ont été organisées fin 2012 et début 2013.  
 
Le PCET est un programme dõactions op®rationnelles planifi®es sur 5 ans de 2014 à 2018 . Il 
sõappuie sur un bilan des ®missions de GES qui doit °tre r®actualis® tous les 3 ans afin de pouvoir 
suivre lõefficacit® des mesures mises en ïuvre. 
 
Ce PCET 1ière génération 2014 -2018 doit poser les bases dõune nouvelle politique territoriale en 
faveur de lõenvironnement qui sõinscrit pleinement dans le concept des nouvelles ruralités . 
 
Suite à consultation  du Préfet de Région et du Président du Conseil régional  et aux avis favorables 
quõils ont exprim®s, le Plan Climat Energie Territorial a ®t® adopt® par lõassembl®e d®lib®rante du 
Conseil g®n®ral de lõAllier lors de la session de d®cembre 2013. 
 
 

Organisat ion du Conseil général  
 
Pour mettre en ïuvre le Plan Climat du Conseil général  de lõAllier, lõ®quipe projet est compos®e 
de : 
 

¶ Dõun chef de projet PCET ; 

¶ Dõun charg® de projet D®chets et Energie, sup®rieur hi®rarchique de lõanimateur ; 
¶ Dõun animateur du PC ET ; 

¶ Dõun chargé de mission Agenda 21  ; 
 
Leur rôle est de mobiliser les agents du Conseil général  et les habitants de lõAllier pour les 
accompagner vers une société sobre en carbone.  
 
A cette équipe projet sont associés  :  
 

¶ Un élu référent , 

¶ Des instances de concertation, de pilotage et de décision , 
¶ Dõun r®seau de partenaires techniques et administratifs composé notamment  :  

 
o Du SDE03 
o De lõADEME 
o De la DREAL 
o De la DDT 
o De la Communaut® dõAgglom®ration de Moulins 
o De la Communaut® dõAgglom®ration de Montlu­on 
o De la Communaut® dõAgglom®ration de Vichy 
o Du Pays de la Vallée de Montluçon et du Cher  
o Du Pays de Vichy Val dõAllier 
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I. VOLET INTERNE :  POUR UNE COLLECTIVITE EXEMPLAIRE 
 
Lõaxe directeur de cette partie est de faire du Conseil général  de lõAllier une collect ivité 
exemplaire  et transparente sur sa politique de développement durable en cohésion avec le 
concept des nouvelles ruralit®s, le vivre ensemble, lõAgenda 21 et son projet dõadministration. 

 
Eléments de contexte  
 
Pour que les citoyens assimilent et compre nnent les enjeux liés au Plan Climat, la collectivité doit 
être exemplaire.  
 
Dõapr¯s le bilan des émissions de gaz à effet de serre , le Conseil général  doit agir en priorité sur la 
rénovation thermique de son patrimoine et sur les déplacements , notamment d e ses agents. 
Ces deux secteurs représentent près de 80% des émissions hors immobilisations . 
 
Sur le volet interne, le Conseil général  sõengage ¨ atteindre les objectifs du SRCAE, à savoir  : 
 
Á Accroitre la production dõ®nergies renouvelables pour atteindre  30% de la consommation 
dõ®nergie finale dõici 2020 ; 

Á Diminuer la consommation dõ®nergie de 22,4% en 2020 par rapport à celle de 2008  ; 
Á Réduire de 15% les émissions de GES en 2020 par rapport à celles de 2007.  

 
 
 

P
Profil  des émissions de GES  en 2011 par se cteur  -  Volet interne  
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Objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre  

en tre 2011 et 2020 appliqués à chaque secteur du volet interne  
 

 
Mise en ïuvre et pilotage  du volet interne  
 
Chaque action proposée f ait lõobjet dõobjectifs chiffrés et dõindicateurs de suivi afin dõ°tre ®valuée 
chaque année et ajustée si nécessaire. 
 
Au niveau de la collecte des donn®es, le Conseil g®n®ral de lõAllier sõappuiera sur la m®thode 
développée par le bureau dõ®tudes EcoAct qui lui a servi pour réaliser son BEGES. Une mise à jour 
des données sera effectuée chaque année grâce à la participation des référents des directions 
concernées. Le logiciel EcoDev servira de plate -forme pour compiler et synthétiser toutes ces 
données. 
 
Par leur caractère transversal , ces actions feront partie le cas échéant  du projet dõadministration 
porté par le Conseil général . Un plan de communication viendra étayer les actions pour sensibiliser 
les agents aux enjeux du Plan climat.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comit® technique charg® de la mise en ïuvre du PCET 
Compos® de lõ®quipe PCET, dõun repr®sentant de la Direction des Bâtiments et 
Logistique, dõun repr®sentant de la Direction de la Mobilit®, dõun repr®sentant 

de la DRH, dõun repr®sentant de la Direction de la Communication. 

Se réunit une fois par trimestre  

 

 

Comité de pilotage chargé du suivi du PCET  
Bureau 
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I.A -  Bâtiment / Energie  
 

 
Objecti f stratégique de la thématique  : Réduire nos consommations énergétiques  et privilégier 
lõemploi dõ®nergies renouvelables pour soutenir lõ®conomie et les entreprises locales. 
 

Objectifs de réduction des consommations énergétiques  
entre 2011 et 2020  

 

 
 
Lõobjectif de baisse des consommations énergétiques est de 22,4 % entre 2011 et 2020.  
¶ Pour les consommations li®es au chauffage, il sõagit de passer de 21 300 Mwh en 2011 à 

16 500 Mwh en 2020.  
¶ Pour les consommations ®lectriques, lõobjectif est de passer de 8 700 Mwh en 2011 à 6  750 

Mwh en 2020.  
 
Avec 6 000 tonne équivalent CO2 (teq CO2), lõ®nergie est le second secteur ®metteur de GES pour le 
volet interne. N®anmoins, cõest celui sur lequel le Conseil général  a le plus de moyen dõactions pour 
atteindre les o bjectifs fix®s. Cõest la raison pour laquelle, lõaction concernant la r®novation 
thermique du patrimoine et le développement des énergies renouvelables est la première mesure 
de ce PCET de première génération.  
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Eléments de contexte  

 

 
Répartition des co nsommations énergétiques et des émissions de GES  

générées sur  le patrimoine du Conseil général  (2011)  
 

 
La rénovation intervie ndra sur les bâtiments les plus urgents et/ou les plus énergivores selon un 
plan à moyen s termes. Le plan de rénovation thermique et de développement des énergies 
renouvelables devra également sõarticuler avec le 7 ième plan collège  2015/2018 . 
 
La majeure partie des consommations se trouvent aujourdõhui dans les coll¯ges. Malgr® leurs 
performances thermiques correctes, ils restent les  plus gros consomm ateurs en valeur absolue 
(68 %). De nombreux travaux ont été menés dans le cadre des 6 derniers Plan Collège. Le 
septième plan est une opportunité pour continuer à planifier les investissements dans les collèges 
en privilégiant les économ ies dõ®nergie. 
 
Les 32 % de consommations restantes correspondent à tous les autres bâtiments  en gestion au 
Conseil général  pour certains  mal class®s ®nerg®tiquement et source dõinconfort pour les usagers. 
Ils feront ®galement lõobjet de travaux dõam®liorations énergétiques .  

 
La majorité des consommations  globales  est liée au chauffage couvert au deux tiers par des 
sources énergétiques fossiles (pétrole, gaz, pro pane) dont les coû ts ne cessent dõaugmenter 
(+20  % en 3 ans). Lõutilisation de la ressource bois peut entraine r potentiellement  une division par 
2 de la facture énergétique si tant est que la ressource soit correctement gérée.  

Action n°1  : Etablir un plan de rénovation thermique et de 
développem ent des énergies renouvelables sur le patrimoine public du 
Conseil général  

 
Objectif opérationnel  : Réduire les consommations énergétiques  de 22.4  % (- 6750 MWh) et 
atteindre 30  % dõ®nergies renouvelables (7 000  MWh) dans la consommation dõ®nergie 
finale e n 2020 . 
 
Lien avec le SRCAE : Orientation sectorielle  I.5 - Bâtiments : Encourager la sobriété 
énergétique dans le tertiaire.  
 
Objectifs régionaux à lõhorizon 2020 : 

¶ Consommation dõ®nergie : - 38 % 
¶ Emissions de gaz à effet de serre  : - 39 % 
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D®tails de lõaction 
 

- Se doter dõun logiciel de suivi des consommations et dõune organisation du travail 
permettant  un suivi régulier et efficace  ; 
 

- Recenser  les bâtiments urgents à rénover  : système de fourniture en énergie obsolète, 
classe énergétique basse, inconfort des usagers ou des agents.  Phase dõaudit pr®vue sur 
2014 pour un montant de 300  000  ł. 

 
- Corriger  les aberrat ions : ce travail est en cours depuis 2011 avec un budget annuel de 

250 000  ł sur lequel le retour nõest pas encore possible par manque de recul. 
 

- Programmer et réaliser  des travaux de rénovation énergique  en développant une 
approche cohérente et globale d u b©ti au travers de lõefficacit® ®nerg®tique, son 
accessibilité, son usage, son taux dõutilisation. Afin de ne pas «  tuer le gisement  » et ne pas 
perdre de vue les objectifs de réduction des émissions et des consommations post 2020, il 
sera nécessaire de réaliser des travaux de fond sur chaque bâtiment sélectionné plutôt 
quõune multiplication de mesures correctives. 

 
- Développer les énergies renouvelables  : la réduction des besoins entrainera la 

réduction de la puissance des équipements à installer et leurs  charges de fonctionnement. 
Les énergies renouvelables s eront privilégi ées en priorité dans les bâtiments chauffés au 
propane ou au fioul .  
 

- Suivre  les consommations énergétiques annuellement afin de quantifier les économies 
réalisées corrigées du climat e t suivre lõimpact carbone des actions du Conseil général . 
 

- Afficher  les consommations énergétiques de notre patrimoine dans le hall de chaque 
bâtiment conformément à la réglementation avec une comparaison pluriannuelle de leurs 
évolutions  

 

Eléments financi ers  
 
Chaque année, 5  millions dõeuros sont dépensés en factures énergétiques pour le Conseil général  
avec un taux de croissance moyen de 5  %. 
 
Afin de construire un plan qui sõinscrit dans le long terme, la D irection des Bâtiments de la 
Logistique (DBL) et lõ®quipe projet Plan Climat proposent quõune enveloppe significative soit 
débloquée en 2014 pour la r®alisation dõ®tudes ®nerg®tiques permettant de planifier les travaux 
de rénovation énergétique et de développe ment des énergies renouvelables . Sur la base de ce 
travail, le Conseil général  de lõAllier sera ensuite en capacité de définir et de budgétiser un 
programme de travaux sur la durée du Plan Climat.  
 
Toutes les aides mobilisables auprès de l õADEME, du Conseil régional et du FEDER seront 
sollicitées. Les programmes de financemen ts actuels arrivant à échéance fin  2013, le Conseil 
général  est aujourdõhui en attente de conna´tre les conditions et modalit®s des futurs dispositifs 
afin de pouvoir adapter son plan de rénovation thermique en conséquence.  
 
De plus les Certificats dõEconomie dõEnergie (CEE) seront également valorisés au travers de la 
rénovation thermique du patrimoine  (3 700  ł/GWh cumac ®conomis®s en 2013). Leur montant 
sera proportionnel aux montants investis et à la qualité des travaux pour la  rénovation thermique 
du patrimoine.  Le Conseil général  mettra tout en ïuvre pour b®n®ficier au mieux des programmes 
de soutien à disposition.   
 
Pour les réseaux de chaleur bois et le photovoltaïque, il est également prévu dõacc®l®rer leurs 
développements.  Pour cela, lõopportunit® de se rapprocher du SDE03 pour nous accompagner 
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dans le développement des chaudières bois et du photovoltaïque et partager  lõinvestissement sera 
étudiée.  
 
Une réduction de 22,4  % de nos consommations aurait un impact de lõordre dõun million dõeuros 
dõ®conomie par an ¨ co¾t de lõ®nergie constant. 

 
Bénéfices  attendus  

 
Sociaux  :  
 
La rénovation thermique du patrimoine du Conseil général  traduit un engagement fort et visible 
pour le confort des usagers .  
 
Economiques  :  
 
La rénovation thermique  et le développement des énergies renouvelables constituent un véritable 
soutien aux ressources et entreprises locales. Selon les chiffres de la DREAL, pour chaque million 
dõeuros investis dans la r®novation thermique, 8 emplois sont cr®®s. Selon une ®tude de lõADEME 
de 2007, le soutien ¨ la plaquette foresti¯re entraine la cr®ation dõenviron 3 emplois non 
délocalisables toutes les 1  000 tonnes équivalent pétrole  (Tep) installées. 
 
Environnementaux  :  
 
2 coll¯ges sont dõores et d®j¨ raccord®s ¨ des réseaux de chaleur bois et le collège de Vallon en 
Sully dispose dõune chaudi¯re d®di®e. A moyen terme, le ch©teau de Bellevue, les archives 
départementales, les collèges F rançois Villon , Jaligny , Lurcy-Lévis et Marcillat et 6 Centre 
Technique dõEntretien des Routes (CTER) pourraient être équipés en bois énergie. Le productible 
attendu serait de lõordre 300  MWh pour les CTER, 1000 MWh pour le château et les archives et 
1 500 MWh pour les collèges sans prendre en compte de baisses de consommation soit un 
premier total de 3 GWh de renouvelables, ou environ 40  % de lõobjectif ¨ 2020.  
 
5 collèges ont été identifié pour l õimplantation de centrales photovoltaµques de 100 kW minimum  
sur des toitures terrasse à rénover  : Cusset, Domerat, Jaligny, Lurcy Levis , Tronget et Jules Ferry. 
 
Le développement de cette énergie sur notre patrimoine aura alors une incidence relativement 
faible sur les finances tout en soutenant une filière énergétique malmenée ces dernières années. 
Le productible attendu est de lõordre de 500 MWh/an soit près de 6% de nos besoins électriques.  
 
Dans le cas où le Conseil général  serait limit® en termes dõimplantations de r®seaux de chaleur 
bois énergie, et dans le but de mettre de la cohérence avec nos différentes actions sur le volet 
interne et  externe, le Conseil général  se laisse la possibilit® dõavoir recours ¨ lõachat de biogaz 
avec garanties dõorigine pour lõalimentation de ses b©timents en chauffage.  
 
Nota  : La loi Grenelle 2 pr®voit que des travaux dõam®lioration de la performance ®nerg®tique du 
parc tertiaire existant, public et privé, devront être réalisés dans un délai de 8 ans à compter du 
1er janvier 2012. Un décret à venir doit déterminer la nature et les modalités de cette obligation 
de travaux, notamment les caractéristiques thermi ques ou la performance énergétique à respecter.  
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Tableau de synthèse Action 1  

Indicateurs  

1/ Consommations énergétiques (conventionnelles et renouvelables) 
corrigées du climat via un logiciel adapté  
2/ Travaux planifiés et réalisés (surface et budget)  
3/ CO 2 non rejeté  
4/ CEE et kWh cumac associés 

Pilote Direction des Bâtiments et Logistique  

Partenaires ADEME /  Région / SDE03 

Budget 2014/2018  A définir en fonction des orientations retenues  

 
Les recettes dõinvestissement seront ¨ d®finir en fonction des futurs programmes de subvention 
d®finies par le FEDER, lõADEME et le Conseil r®gional et les niveaux dõobjectifs fix®s pour les CEE. 
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I.B ð Transport / Mobilité  
 
 
Objectif stratégique  de la thématique  : Améliorer le suivi et la connaissance des déplac ements afin 
de développer des outils efficaces pour réduire les consommations de carburants et les émissions de 
GES. 
 

Objectifs de réduction des consommations de carburant  
entre 2011 et 2020 -  Volet interne  

 

 
 
En 2011 et 2020, lõobjectif est de diminuer la consommation de carburants de 15 %.  
¶ Pour le d®placement des personnes, lõobjectif est de passer de 1 061 146 litres de carburants 

en 2011 à 901  537 en 2020  ; 
¶ Pour la consommation de carburants li®e aux d®placements professionnels, lõobjectif est de 

passer de 926  912 litres en 2011 à 787  391 litres en 2020.  
 
La mobilité est le premier secteur émetteur du volet interne du Conseil général . Néanmoins la 
collectivité constitue sur cette thématique plus une force dõaccompagnement et dõincitation que de 
réalisation réelle. En effet, 2/3 des émissions de GES sont dues aux trajets domicile travail des 
agents. Dans ce cas précis, le Conseil général  ne peut se substituer aux c hoix de mobilité de ses 
agents. 
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Eléments de contexte  

 
 

                         
 

Répar tition des déplacements concernant le  Conseil général  de lõAllier 
en nombre de kilomètres  (2011)  

 

 
Les agents du Conseil général  comme la majeure partie de population des territoires de lõAllier sont 
vulnérables  face aux variations des prix des  carburant s car ils sont tributaires de la voiture 
individuelle  pour se rendre au travail . Dõapr¯s une enqu°te de 2009, les agents parcourent en 
moyenne 100 kilomètres aller/retour pour se rendre sur leurs lieux de travail.  
 
On observe que la majorité des déplacement s sur le volet interne correspond aux trajets domicile 
travail  avec les 2/3 des distances parcourues . Il est indispensable dõaffiner ce chiffre afin dõobtenir 
une base solide sur laquelle travailler. Les incertitudes sur ce chiffre sont importantes.   
 
De nombreuses initiatives ont été prises notamment sur le covoiturage entre agents. Néanmoins, 
ces actions nécessitent une structure pérenne et une animation continue pour avoir un impact 
significatif.  
 
Lõobjectif du PIM sera dõapporter de la coh®rence entre les initiatives  passées et futures de cette 
thématique , les outils  et la manière de travailler  au Conseil général  tout en suivant annuellement 
lõ®volution des d®placements des agents. 

Action n°2  : Etablir un Plan Interne de  Mobilité (PIM) pour les trajets 
domicile - travail  

 
Objectif opérationnel  : Réduire les émissions des agents liées aux trajets domicile/travail 
de 15% 
 
Lien avec le SRCAE : Orientation sectorielle I.13. Déplacement  : Mettre en plac e de 
nouvelles pratiques et politiques r®duisant lõimpact de la voiture, hors transfert modal. 
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D®tails de lõaction 

 
- Améliorer la connaissance  des habitudes et des en vies des agents. Avant tout, il semble 

nécessaire de relancer la dynamique autour de la question de la mobilité auprès des 
agents et de répertorier toutes les initiatives passées . La relance dõun questionnaire autour 
de ce thème et leur maturité face à des  évolutions  éventuelles ou à des outils que le 
Conseil général  pourrait développer est un préalable incontournable . Une telle évaluation 
permettra dõaffiner les r®sultats et dõapporter des outils et des solutions concr¯tes qui 
correspondent aux attentes de s agents. Suite à cette phase, il sera proposé  de façon plus 
précise un objectif opérationnel  de réduction.  
 

- Proposer  aux agents, en fonction de l eur maturité face aux différentes alternatives , des 
solutions adaptées à leurs besoins  : covoiturage, vélo, tr ain, redéploiement des antennes 
de Vichy et Montlu­oné Les salles de visio-conf®rence sont aujourdõhui mal connues et 
sous exploitées. Enfin la question du télétravail qui désigne une organisation du travail qui 
permet dõexercer une activit® en dehors des locaux de la collectivité grâce aux 
technologiques de lõinformation et de la communication devra °tre discutée. 

 
- Communiquer sur les outils à développer ou existants  avec pédagogie est primordial pour 

une assimilation de ces derniers par les agents .  

 
Elém ents financiers  
 
Lõimpact financier est jug® faible sur cette action pour le Conseil général . La mise en place d u PIM 
demandera surtout un engagement de tous les services dans la réflexion  et dans la participation, 
notamment au questionnaire . Suite ¨ lõanalyse des résultats du questionnaire, des investissements 
seront probablement à inscrire dans le budget de la DBL.  

 
Bénéfices  attendus  

 
Sociaux  :  

 
Apporter des alternatives à la voiture individuelle  aux agents, cõest prot®ger leur pouvoir dõachat, 
prévenir lõaccidentologie li®e au trafic et r®®quilibrer les flux vers les trois agglomérations.  
 
A terme et selon la réussite du PIM, le Conseil général  souhaiterait lõ®tendre ¨ dõautres 
administration proches de ses services notamment sur le site central avec l a Préfecture, la 
Chambre dõAgriculture et les Finances Publiques ou sur lõantenne de Montlu­on avec la 
Communaut® dõAgglomération. Le covoiturage peut devenir  un réel vecteur de lien social entre 
agents des différentes administrations.  
 
La communication i nterne sera le principal levier de réussite de ce projet.   
 

Economiques  : 

 
Pour les agents, les solutions proposées par le Conseil général  au plus proches de leurs besoins 
peut avoir un impact significatif sur leur budget. Le co¾t dõun v®hicule individuel est évalué à près 
de 6 000  ł/an par lõADEME. Lõadoption dõun comportement alternatif ne pourra quõavoir un 
impact positif sur le pouvoir dõachat des agents.  
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Environnementaux  : 
 
Lõimpact environnemental de cette action nõest pas d®finissable ¨ lõheure actuelle car les données 
de lõ®tat initial n®cessitent dõ°tre affin®es pour °tre suivi. 
 

Tableau de synthèse Action 2  

Indicateurs  
1/ Distances parcourues sur les trajets domicile -travail rapportées au 
nombre dõagents  
2/  Part des solutions alternatives à la  voiture individuelle par le biais dõun 
questionnaire traité informatiquement.  

Pilote Direction des ressources humaines et communication interne  

Partenaires Equipe-projet Plan climat / Direction de la Mobilité  

Budget 2014/2018  A définir en fonction des orientations retenues  
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Eléments de contexte  
 

 

 
 

Répartition des déplacements concernant le  Conseil général  de lõAllier 
en nombre de kilomètres  (2011)  

 
 
Les trajets professionnels ont aussi leur rôle à jouer  dans lõatteinte des objectifs du Conseil 
général . Au-del¨ de lõorganisation du travail, dõautres outils peuvent °tre d®velopp®s pour 
simplifier lõusage du train ou du covoiturage entre agents ou encore utiliser des carburants 
alternatifs et des véhicules électriques . Des outils tels que la visio-conférence ou les conférences 
téléphoniques doivent être généralisés en simplifiant leu rs accès et leurs utilisations.  
 
La mise en place du PIM aura nécessairement un impact sur les trajets professionnels. Si le 
t®l®travail et le red®ploiement des antennes sõav¯rent °tre des pistes dõactions pl®biscit®es, la part 
des déplacements professionnels pourrait également être réduite.  
 
Dans le cadre des nouvelles ruralités, le Conseil général  souhaite favoriser le développement 
dõalternatives ¨ la voiture individuelle en favorisant la cohésion territoriale et la solidarité.  Le 
développement des véhicules électriques et des carburations alternatives sont des pistes à prioriser  
pour les déplacements professionnels .  
 
A ce titre, u n second véhicule électrique a été acheté par le Conseil général  suite à une phase de 
test. La satisfaction des agents sur ce nouveau mode de déplacement  devra être évaluée .  

Action n°3  : Développer de nouveaux outils pour les trajets 
professionnels  
 
Objectif opérationnel  : Réduire les émissions des trajets professionnels de 15  % par rapport 
à 2011 soit 420 teqCO 2, lõ®quivalent de 140 000 litres de gazole . 
 
Lien avec le SRCAE : Orientation sectorielle I.14. Déplacement  : Réduire les émissions 
kilométriques des véhicules routiers.  
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D®tails de lõaction 
 

- Tester  le véhicule électrique  : Dès octobre 2013 , un nouveau véhicule électrique pour 
des usages dans lõagglom®ration de Moulins dans un premier temps puis vers les antennes 
de Vichy et Montluçon est en circulation . Il vient compléter le véhicule électrique de type 
Kangoo a usage exclusif du courrier. Le Conseil général  se laisse la possibilit® dõ®largir sa 
flotte de véhicules électriques  dans le futur.  

 
- Créer et innover  : un réseau de borne électrique sur notre patrimoine  est en construction . 

Trois bornes doubles seront installées sur le site central et les deux antennes de Montluçon 
et Vichy afin de perm ettre des aller -retour  vers ces lieux sans risque de panne.  
De la même façon que sur les trajets domicile travail via le PIM, le covoiturage entre 
agents de structures différentes pour les trajets professionnels sera développé.  

 
- Expérimenter . Lõutilisation de B30 EMHAU, biocarburant compos® de 30% dõhuiles 

alimentaires usagées recyclées est envisagée pour les prochains marchés publics. Utiliser 
un d®chet comme une ressource cõest envoyer un signal fort et sensibiliser les producteurs 
de ces déchets à mieux les collecter.  Lõopportunit® de d®velopper lõusage de gaz naturel 
(GNV) dans notre flotte de véhicule sera également évaluée.   
 

- Travailler sur lõorganisation interne des réunions et du travail des agents. La création 
dõun groupe de travail autour du télétravail est indispensable.  
 

- Former et sensibiliser  : Lõutilisation des v®hicules électriques diff¯re de celle dõun 
véhicule classique. Quelques règles doivent être expliquées au préalable de son utilisation. 
Le retour dõexp®rience et le partage du ressenti des agents est également nécessaire pour 
lever les craintes et les freins culturels au développement de ce tte nouvelle  motorisation. 
Cette sensibilisation aura probablement un impact sur le choix des agents pour leur 
véhicule personnel. Un travail devra é galement être mené pour développer le réflexe du 
co-voiturage entre les agents et de lõutilisation de la visio-conférence et des conférences 
téléphoniques.  

 
Le développement des bornes électriques  sur notre patrimoine  et le développement des aires de 
covoiturage (action n° 7 du PCET) se fera en coh®rence avec la cr®ation dõun sch®ma 
d®partemental de d®veloppement dõun r®seau de bornes de recharge ®lectrique (action n°9 du 
PCET). 
 

Eléments financiers  
 
Le coût de la  cr®ation dõune borne électrique double est  évalué à 4 000  ł. La location des 
batteries est de 80  ł mensuel. Ainsi, lõachat dõun v®hicule électrique  est ®quivalent ¨ celui dõun 
véhicule thermique classique (bonus écologique déduit). Son co¾t dõutilisation devient int®ressant 
au-delà de 8  000 km  ou 15  000km  par an  selon les études et le périmètre considéré.  
 
Le GNV est une solution a priori également plus économique sur le fonctionnement . Les coûts 
dõune station de distribution de GNV/biogaz carburant vont de 150 ¨ 1 000 kł pour 30 ¨ 200 
véhicules lourds. Ensuite, le co¾t du GNV varie de 0,80 ¨ 1 ł/m3. 
 
Le B30 EMHAU entraine une surconsommation de lõordre de 5 % avec un prix au litre du carburant 
légèrement supérieur au prix du diesel (1 à 2 %).  
 
Les perspectives dõ®volution de la taxe carbone sont cependant ¨ int®grer dans le calcul 
économique.  
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Bénéfices  attendus  

 
Sociaux  : 

 
Le covoiturage entre agents de structures différentes  pour se rendre à des réunions communes  
peut avoir un impact intéressant sur la qualité de nos relations avec nos partenaires  (collectivités 
territoriales , services de lõEtat, SDE03é).  
 
Lõimpact social des autres actions envisag®es dans le d®veloppement dõoutils alternatifs ¨ la 
voiture individuelle  pour les trajets professionnels n õest pas ¨ lõheure actuelle jug® significatif pour 
faire lõobjet dõun d®veloppement dans ce paragraphe. 
 
Economiques  :  
 
Pour atteindre une réduction de 15  % de nos ®missions sur les trajets professionnels, lõ®quivalent 
de la diminution de près de 140  000 l itres de gazole serait nécessaire. 
 
Si lõon consid¯re quõun tiers de la réduction des émissions se fera grâce à une baisse de la 
consommation, se sont 70  000ł par an qui pourrait °tre ®conomis®s (avec 1.5 ł/litre). 
 
Environnementaux  :  
 
Un véhicule électrique émet en moyenne 100 fois moins de CO2 quõun v®hicule thermique. Il 
permet  dõ®viter le rejet de 1575 kg de CO2 sur la base de 10  000km annuels.  
 

 
Puits au réservoir Réservoir à la roue  

Total 
Emissions  

Voiture Diesel / Essence  20 à 35  120 à 180  140 à 210  

Voiture électrique (mix énergétique français)  15 à 20  0 15 à 20  

 
Bilan  carbone  pour une voiture particulière ( eq. CO2 g/km) 1 

 
 
Selon une étude du Commissariat Général au Développement Durable de mars 2013 sur les 
comparatifs des biocarburants en mati¯re dõ®missions de GES, le B30 EMHAU permettrait de  
réduire de plus de 20  % les émissions de GES par rapport au gazole conventionnel.  
 
Quant au GNV, il  ne conduit pas à des gains directes en termes dõ®missions de CO2 en usage de 
type bus ou car par rapport à du gazole (pour des questions de rendement). En revanche le GNV 
est bénéfique en ce qui concerne les autres polluants (NOx, SOx, ...) . Ainsi, son utilisation 
am®liore la qualit® de lõair et dõautres externalit®s comme le bruit. N®anmoins, lõutilisation de 
Biogaz ¨ la place du GNV ou dõune fraction dõhydrog¯ne peut r®duire ¨ z®ro le facteur dõ®mission. 
 
 

Tableau de synthèse Action 3  

Indicateurs  
1/ Rejets de GES liés à la consommation de carburants et aux types de 
carburants rapport®s au nombre dõagents 
2/ Nombre dõoutils d®velopp®s et mis en ïuvre 

Pilote Direction des Bâtiments et Logistique  

Partenaires Equipe-projet Plan climat / UTS  

Budget 2014/2018  A définir en fonction des orientations retenues  

                                                                    
1 http://www.avem.fr/?page=ve&cat=bilan_co2  
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Eléments de contexte  
 

 
 

Répartition des déplacements concernant le  Conseil général  de lõAllier 
en no mbre de kilomètres  (2011)  

 
Le Conseil général , créateur de mobilité, transporte avec ses partenaires des mill iers de personnes 
chaque année  : 15 875 élèves utilisent le s services du Conseil général  et 260 établissements sont 
desservis. Environ 71 600 perso nnes ont voyagés grâce aux lignes régulières (TAD et réservation 
inclus) en 2010.  
 
Lõengagement des transporteurs de personnes dans la charte objectifs CO2 servira à les guider 
pour atteindre une diminution de 15  % des émissions de GES en 2020 par rapport  à 2012 . Cet 
outil sera également utile pour suivre leurs consommations de carburants et ainsi affiner 
lõaffichage en CO2 des prestations de transport obligatoire depuis le 1 er octobre 2013.  
 
Pour rappel, l a charte Objectif CO 2 est un outil  volontaire  à destination des transporteurs de 
personnes et de marchandises d®velopp® par lõADEME et le minist¯re de lõ®cologie, du 
d®veloppement durable et de lõ®nergie en collaboration avec les diff®rentes f®d®rations nationales 
de transport  de marchandises et de person nes. 
 
Le transport de personne pèse pour un quart des émissions du secteur en raison de la taille du 
matériel roulant.  Néanmoins, l e Conseil général  a une marge de manïuvre limitée pour imposer 
aux transporteurs un changement  radical  de leurs pratiques au risque de perdre la maitrise des 
co¾ts dõexploitation. 

Action  n°4  : Promouvoir  la charte « Objectif CO 2 » 
 
Objectif opérationnel  : Réduire les émissions des trajets scolaires et des lignes régulières de 
15 % par rapport à 2011 soit 610 teqCO 2, lõ®quivalent de 160 000 litres de gazole . 
 
Lien avec le SRCAE : Orientation sectorielle I.14. Déplacement  : Réduire les émissions 
kilométriques des véhicules routiers.  
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D®tails de lõaction 
 

- Signer  la charte Objectif CO 2 et sõengager dans une r®duction des ®missions de CO2 de 
15 % en 2020.  

 
- Promouvoir  les efforts des transporteurs, partenaires du Conseil général , sur la réduction 

de leurs consommations de carburants via une communication importante  et lõaffichage 
obligatoire CO2 dans les autocars.  

 
- Innover  en proposant une communication ludique sur lõaffichage CO2 des prestations de 

transport.  

 

Eléments financiers  
 
Lõimpact financier sera ¨ mettre en regard du niveau dõambition affich® lors de la signature de la 
charte Objectif CO 2 avec les transporteurs. Néanmoins, à terme, une réduction de la 
consommation indura nécessairement une réduction des charges, à minima de  lõexploitant. Pour 
réduire de 15  % les émissions, ce sont environ 100  000  litres de gazole quõil faudra ®conomiser 
par an.  
 
Si lõon consid¯re quõun tiers de la r®duction des ®missions se fera gr©ce ¨ une baisse de la 
consommation, ce sont 50  000  ł par an qui pourrait être économisés  pour les transporteurs (sur la 
base de 1,5ł/litres). 
 

Bénéfices  attendus  

 
Sociaux  :  
 
Des transports moins polluants, plus silencieux et plus confortable, cõest am®liorer la qualit® des 
voyages effectués par les usagers tout en  préservant leur qualité de v ie et en protégeant leur 
santé. 
 
Economiques  : 
 
Gr©ce ¨ la r®duction des charges de fonctionnement et lõam®lioration de leur image, les 
transporteurs de lõAllier seront susceptibles de prendre de nouvelles parts de march® et ainsi 
maintenir l eur activité sur le territoire.  

 
Environnementaux  :  
 
Lõimpact environnemental final d®pendra de lõengagement que voudront bien prendre les 
transports de personne pour réduire leurs émissions de GES. Ils dépendront des choix des solutions 
techniques à disposition  pour remplir leurs objectifs.  
 
 
 

Tableau de synthèse Action 4 

Indicateurs  1/ Rejets de GES liés à la consommation de carburants et aux types de 
carburant s rapportés au nombre de kilomètres parcourus  

Pilote Direction de la Mobilité  

Partenaires Equipe-projet Plan climat  / Transporteurs / ADEME / DREAL 

Budget 2014/2018  Pas de dépenses ni de recettes à prévoir pour le Conseil général  
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Eléments de contexte  
 

 
 

Répartition des émissions de GES générées par les matériaux et services entrants  
pour le Conseil général  de lõAllier (2011)  

 

 
Lõentretien des routes d®partementales n®cessite un savoir-faire  et des techniques adaptées à 
chaque situation pour le confort des usagers. Aujourdõhui des outils permettent dõ®valuer lõimpact 
de nos travaux sur lõenvironnement. Les agents doivent °tre form®s ¨ cette probl®matique en 
privil®giant lõoptimum technico-économico-environnemental.  
 
Le Conseil général  est un acteur majeur de lõentretien et de la r®fection des routes. Avec plus de 
5 200 km en g estion, lõimpact des choix du d®partement en termes techniques est important.  
 
La réfection annuelle du réseau est en moyenne de 250  km partagés entre des appels à projet  
pour 45%  et des travaux en régie  pour 55% g®r®s par lõUTS.  
 
Dans la majeure partie des cas, lõoffre la plus ®conomique est lõoffre la moins émettrice  dans le 
cadre des appels à projet. Certains prestataires utilisent déjà des éco-comparateur s qui leur 
permettent de choisir lõoffre la plus ®cologique et la plus ®conomique. Lõobjectif est de former  les 
agents en charge des choix techniques  du Conseil général  à ces éco-comparateur s afin quõils 
adoptent les techniques les moins émettrices  dans la mesure des possibilités qui sont les leurs lors 
de la mise en ïuvre de la réfection des routes dé partementales . 
 
Pour accompagner les choix du Conseil général  dans lõutilisation des ®co-comparateurs, lõinstitut 
des routes, des rues et des infrastructures pour la mobilité (Idrrim) a délivré des avis techniques sur 
les deux éco-comparateurs routiers com plémentaires  : Seve, développé par les entreprises 
routi¯res de lõUsirf (Union des Syndicats de l'industrie Routière Française) , et Ecorce, développé par 
les chercheurs de lõIfsttar (Institut Français des Sciences et Technologies des Transports, de 
l'Aménagement et des Réseaux).  

Action  n°5  : Réduire  lõimpact environnemental de lõentretien des routes.  
 
Objectif opérationnel  : Réduire au maximum les émissions de GES liées à la réfection des 
routes en adoptant les techniques les plus f avorables pour lõenvironnement. 
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Seve, est utilis® au moment de r®pondre aux appels dõoffres. Il permet au ma´tre dõouvrage de 
comparer le plus objectivement possible les variantes proposées par les entreprises. La 
comparaison des offres, techniquement équivalent es, est volontairement limitée à quatre 
indicateurs  : les tonnes de mat®riaux naturels utilis®s, les tonnes dõagr®gats dõenrob®s r®utilis®s, 
lõ®nergie consomm®e et les ®missions de GES.  
 
Ecorce, a joué la carte de l'exhaustivité, en prenant en compte la t otalité du cycle de vie (durée et 
fin de vie de la chaussée) et en ajoutant aux critères précédents des critères de pression 
environnementale (eutrophisation, ®cotoxicit®...). Le logiciel est destin® au ma´tre dõouvrage, pour 
analyser les offres des entrep rises ou définir un projet.  

 
D®tails de lõaction 
 

- Former  les agents de lõUTS et des UTT ¨ lõutilisation de lõ®co comparateur. 
 

- Sõinspirer des expériences déjà menées sur le territoire ou ailleurs afin de faire évoluer les 
techniques disponibles en régie et  dõ°tre en capacit® de r®pondre le plus souvent possible 
¨ lõoffre la moins ®mettrice.  

 
- Utiliser  lõ®co comparateur dans la totalit® des contrats en privil®giant lõoffre ¨ lõoptimum 

économique/écologique  la plus favorable  et en demandant aux entreprises sé lectionnées 
un bilan comparatif de lõoffre retenue en termes dõ®missions de GES 

 
- Suivre  la gestion des routes et évaluer  les émissions de GES associées en les comparant  

avec les solutions de référence . 

 

 
Eléments financiers  
 
Lõimpact financier semble limit® pour cette action puisque dõexp®rience, le choix de lõoffre la moins 
émettrice est souvent lõoffre la plus ®conomique. Le logiciel SEVE se pr®sente sous la forme dõun 
abonnement annuel de 500  ł plus 50 ł par utilisateur. Lõimpact budg®taire du choix de 
techniques alternatives est jug® presque neutre par retour dõexp®rience dõautres collectivit®s. 
 
Une adaptation des UTT et de lõUTS aux nouvelles techniques moins ®mettrices pourrait également  
faire lõobjet dõune ®valuation en termes de cout et dõimpact pour les projets en régie.  
 

 
Bénéfices  attendus  

 
Sociaux  :  

 
Lõentretien du r®seau routier est un ®l®ment important pour la qualit® de vie et les d®placements 
des habitants du département. La voit ure reste nécessaire sur notre territoire pour se rendre vers 
les loisirs, le travail ou pour se rappro cher des lieux de consommation.  
 
Environnementaux  :  
 
En distinguant  les gains écologiques réalisés sur chaque projet par rapport à une solution de 
référence, les éco-comparateurs routiers peuvent valoriser des innovations environnementales  et 
réduire les émissions liés à la réfection des chaussées de plusieurs pourcents . 
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Tableau de synthèse Action 5  

Indicateurs  
1/ Réduction des émissions de GES émises par les solutions retenues par 
rapport à une solution de référence  
2/ Nombre dõagents form®s. 

Pilote Direction de la Mobilité  

Partenaires Equipe-projet Plan climat / ADEME / centre de formation AFPA  

Budget 2014/2018  Fonctionnement  : 1 000  ł/an pour l õutilisation du logiciel  
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I. C -  Sensibilisation et communication  
 
Objectif stratégique  de la thématique  : Accompagner les agents dans la compréhension des enjeux 
liés à la transition énergétique afin de faciliter leur implication dans le Pla n Climat.  

 

Eléments de contexte  
 
Les actions proposées dans ce rapport  doivent être partagées avec tous les services pour 
réellement fonctionner. Elles doivent être expliquées et argumentées.  
 
Le Conseil général  communiquer a sur les actions en développemen t : en amont  lors de la phase 
de construction et de mise en ïuvre, mais aussi en aval sur les résultats des différents indicateurs .  

 

 
D®tails de lõaction 
 

- Relayer  la mise en ïuvre des actions du Plan Climat auprès des directions et des services 
via un art icle mensuel sur lõintranet et la lettre du Furet. Ils comportent des ®l®ments 
dõordre g®n®raux, des propositions dõ®co-gestes et des chiffres favorisant la bonne 
compréhension des enjeux.  

 
- Afficher les consommations énergétiques corrigées du climat de cha que bâtiment dans les 

halls de chaque bâtiment avec un suivi annuel  
 

- Participer et impliquer  les agents aux journées nationales sur les différentes thématiques 
qui concernent le PCET comme la Semaine Européenne de Réduction des Déchets, la 
semaine de la m obilit®, la semaine de lõ®nergie ou la semaine du d®veloppement durable.  
 

- Recruter  un emploi dõavenir pour sensibiliser les agents sur leur site de travail. Ce poste 
aura pour mission de détecter les gains énergétiques réalisables sur les différents sites  
grâce à une sensibilisation accrue des agents. Il partagera également son temps pour 
former les agents aux règles élémentaires de r éduction et de tri des déchets.  

 
- Proposer aux agents des permanences d®centralis®es de lõEspace Info Energie sur leur 

lieu e t temps de travail afin de les sensibiliser aux éco gestes et aux enjeux de la 
rénovation thermique  
 

- Sensibiliser  les agents sur la sobriété énergétique . 

 

 
 
 

Action  n°6  : Communiquer et sensibiliser les agents sur les actions 
menées et leurs résultats . 
 
Objectif opérationnel  : Produire 12 articles dans les outils de communication interne, 
organiser 3 permanences décentralisées d e lõEIE et sensibiliser les agents sur la sobri®t® 
énergétique au travail.  
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Eléments financiers  
 
Sur le volet communication, l e budget nécessaire à la réalisation de cette a ction semble limité 
étant donné les nombreux outils à disposition en interne (intranet, lettre du furet, diffusion de 
mailsé). Les éventuelles dépenses seront à inscrire dans le budget de la direction de la 
communication.   
 
Sur le volet sensibilisation, lõembauche dõun contrat dõavenir est ®valu® ¨ 6 000 ł/an. Ce poste 
sera partagé à 50 % avec la sensibilisation sur le thème des déchets . Les dépenses annuelles 
seront de lõordre de 6 000 euros par an (budget ressources humaines).  

 
Bénéfices  attendus  

 
La sensibilisation et la communication autour des actions est un élément transversal qui sera 
déployer sur chaque actions selon les cibles et les services directement concernés.  
 
Lõ®quipe du Plan Climat sõint®grera dans les diff®rents plans de communication existants en 
coh®rence avec le projet dõadministration, les nouvelles ruralit®s, le vivre ensemble et lõAgenda 21.  
 
Lõembauche dõun contrat dõavenir permettra une sensibilisation accrue des agents et un travail de 
terrain indispensable ¨ lõappropriation des gestes du quotidien pour la maitrise de lõ®nergie, le tri 
des déchets et une mobilité alternative.  
 
 

Tableau de synthèse Action 6  

Indicateurs  
1/ Nombre dõarticles parus,  
2/ Nombre de lecteurs sur lõintranet,  
3/ Nombre dõagents sensibilis®s,  
4/ Consommati ons énergétiques  

Pilote Equipe-projet Plan climat  

Partenaires Direction des Bâtiments et Logistique / Direction de la Mobilité / Direction 
de Systèmes Informatiques / Communication interne  

Budget 2014/2018  Fonctionnement  : 3 000  ł/an pour lõembauche dõun emploi dõavenir 
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II.  VOLET EXTERNE :  CONSTRUIRE LE DEPARTEMENT DE DEMAIN  

 

Lõaxe directeur de cette 2 nde partie est de  construire le département de demain en  mobilis ant 
lõensemble des acteurs du territoire pour les faire converger vers un développement économique 
local sobre en énergies fossiles . 
 

Eléments de contexte  
 
Le d®partement de lõAllier est un territoire rural avec une agriculture  bien implantée  créatrice de 
richesse qui constitue un des moteur s de lõ®conomie locale. Son impact sur le bilan carbone est 
élevé en raison de la méthodologie de calcul défavorable aux  émissions de méthane.  
 
Traversé par deux axes routiers majeurs (RCEA et N7), les transports apparaissent également 
nettement dans les résultats du bilan des émissi ons de gaz à effet de serre. Ce secteur dõactivit® est 
également très important pour le département avec plusieurs bases logistiques et de nombreux 
emplois associés. 
 
Au regard d es chiffres du bilan des émissions de gaz à effet de serre réalisé en 2011 et de ses 
possibilit®s dõaction, le Conseil général  a choisi de travailler en priorité sur les secteurs de la 
mobilité  et de lõ®nergie (englobant le r®sidentiel, le tertiaire et lõindustrie). 
 
Le Plan Climat est à la fois  une synthèse des initiatives en cours  et un d®ploiement dõactions 
nouvelles cohéren tes avec les objectifs, moyens et ambitions de chacun . 
 
Sur le volet externe,  le Conseil général  sõengage ¨ participer ¨ lõatteinte des objectifs du SRCAE à 
savoir : 
 

¶ réduction des consommations de 22 ,4% par rapport à 2008,  
¶ accroissement de la production dõ®nergies renouvelables pour atteindre  30% de la 
consommation dõ®nergie finale dõici 2020, 

¶ réduction des émissions de gaz à effet de serre de 15% par rapport à 2007.  
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Profil d es émissions  de GES du t errito ire  en 2011 et  par secteur  

 

 
 

Objectifs de réduction des émissions de GES en 2020 du SRCAE  
appliqués à chaque secteur du volet externe  (hors fret et alimentation)  
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Mise en ïuvre et pilotage  du volet externe  
 
Au niveau de la mise en ïuvre du volet externe , lõ®quipe projet Plan Climat anime  un comité 
technique composé des responsables techniques du PCET des 3 Communaut®s dõAgglom®ration du 
département. Ce comité technique  se réunit 4 fois par année.  
 
Au niveau du pilotage, un comité de pilotage  commun  aux 4 c ollectivités est créé afin de  
donner de la cohérence aux actions communes développées sur le département . Ce comité de 
pilotage réuni des élus des 4 collectivités et des représentants de nos partenaires institutionnels 
(Conseil régional, ADEME, SDE03, repr®sentants de lõEtat). Ce comité de pilotage  permet  dõaller 
plus loin et de rester cohérent dans la mise en place de s PCET. La question du vivre ensemble ne 
pourra être assimilée par les concitoyens que si leurs élus leur prouvent que le «  travailler 
ensemble » avec des objectifs partagées est possible. 
 
Ce comité de pilotage s õest réuni pour la première fois ¨ lõautomne 2013. 
 
Il sõinscrira dans la d®marche en cours de cr®ation dõun Conseil D®partemental du D®veloppement 
Durable (C3D) initiée dans le cadre de lõAgenda 21. 
 
Par ailleurs, le circuit décisionnel habituel du Conseil général  (Bureau, Commission permanente, 
Session) continuera à être suivi pour faire valider les décisions qui engagent notre collectivité.  
 
Au niveau r®gional, lõ®quipe projet Plan Climat du Conseil g®n®ral de lõAllier pourra compter avec 
lõappui du R®seau Auvergne Climat Energie. Cr®e par lõADEME, la Direction R®gionale de 
lõEnvironnement, de lõAm®nagement et du Logement (DREAL) et le Conseil r®gional dõAuvergne, ce 
réseau vise à met tre en relation les animateurs de PCET ou de démarches assimilés en Auvergne 
afin de leur offrir un espace dõ®changes et de rencontres. Ce r®seau permet la valorisation et la 
r®plication dõactions exemplaires mises en place sur certains territoires. À ce jour, les participants à 
ce r®seau sont : le conseil r®gional dõAuvergne, les 4 conseils g®n®raux, Moulins Communaut®, 
Vichy Val dõAllier, la Communaut® dõAgglom®ration Montlu­onnaise, Clermont Communaut®, la 
Ville de Clermont -Ferrand, la Communaut® dõAgglomération du Puy -en-Velay, la Communauté 
dõAgglom®ration du Bassin dõAurillac, le Parc Naturel Régional du Livradois -Forez et le Parc Naturel 
R®gional des Volcans dõAuvergne. 
 
Le Conseil général travaillera en étroit partenariat avec ces différents partenai res et en particulier, 
lõADEME, le Conseil r®gional et la DREAL. Il favorisera le croisement des informations en ce qui 
concerne le suivi -évaluation du SRCAE et du PCET. 
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Pilotage du PCET Volet «  Territoire  » 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Thématique Transport  
Schéma départemental des 

aires de covoiturage 

Thématique rénovation 
énergétique  

Programme de rénovation énergétique 
du Conseil général  

Thématique Déchet  
Plan de prévention du Conseil 

général  

Fait le lien avec les différents groupes  de travail (exemples)  

Comité de pilotage chargé du su ivi du 
PCET (Volet externe)  

Compos® dõun ®lu du Conseil général, dõun 
élu de chaque CA, de représentant de 
lõADEME, de la R®gion, su SDE03, de la 

DREAL, de la DDT 
 

Se réunit deux fois par an  
 

Comit® technique charg® de la mise en ïuvre du PCET 
(volet exte rne)  

Compos® des membres de lõ®quipe PCET du Conseil général 
de lõAllier, de la CA de Moulins, de la CA de Montlu­on et 
de la CA de Vichy et, si nécessaire, des chargés de mission 
des diff®rents partenaires (ADEME, R®gion, SDE03é) 

 
Se réunit une fois tous les trimestres. 

 

Comité Départemental du Développement 
Durable (C3D) chargé du suivi de 

lõAgenda 21 
Compos® dõ®lus du Conseil général et ouvert à 

la société civile 
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II.A -  Transport  
 

Objectif stratégique  de la thématique  : Favoriser le développement de solutions innovantes à la 
voiture individuelle compatibles avec la politique du département . 
 
Pour ce PCET de première génération, le Conseil général  a fa it le choix de se concentrer avec ses 
partenaires sur  le v®hicule individuel. En effet, le fret, le train et lõavion sont des modes de 
déplacement sur lesquels le Conseil général  a des capacit®s dõintervention limit®e. 
 
Avec plus dõun million de tonnes de CO2, le déplacement de personne est le troisième secteur 
®metteur du territoire de lõAllier. 83% des d®placements sont r®alis®s en v®hicule individuel et seuls 
3,3% des d®placements se font en transport en commun. Il sera tr¯s difficile dõinverser cette 
tendance sur un territoire peu dense où le véhicule individuel est indispensable. Pour autant, le 
Conseil général  peut inciter la population à adopter des moyens de transports alternatifs comme les 
mobilités douces qui représentent près de 10  % des déplacements, le covoitur age ou le véhicule 
électrique.  
 
En Auvergne, le trajet moyen domicile/travail est de 17  km/jour. Ce taux est probablement plus 
élevé en Allier en raison de la structure de son territoire.  Les trajets domicile/travail représentent 
plus du qu art de tous les déplacements avec un taux de remplissage de 1 ,2 personnes par véhicule.  
 
Les actions du Plan Climat se concentrent donc sur  : 
 

- une augmentation du remplissage moyen des véhicules  
 
- une diminution des émissions de CO 2 des véhicules 

 
Pour atteindre les objectifs du PCET, il est nécessaire sur ce secteur de diminuer les émissions de 
GES de 330  000 tonnes de CO 2 dõici 2020. A titre de comparaison, les objectifs sur le volet interne 
de la thématique mobilité sont de 610 tonnes pour les transp orts de personnes et 420 tonnes p our 
les trajets professionnels.  
 
Pour rappel, selon le SOeS, un ménage français dépensait en moyenne 1  500  ł/an en carburant en 
2012 et lõADEME estime le co¾t dõun v®hicule individuelle ¨ 6 000  ł par an (assurance, 
amortissement, carburant, pneu, entretien). Il sera donc important de sõassurer que les solutions 
alternatives proposées aux habitants de lõAllier pour se déplacer permettent de baisser ces 
dépenses. 
 
En parallèle à cette dynamique, le Conseil général poursuit sa politique volontariste de 
d®veloppement du transport en commun avec le Transport ¨ la Demande (TAD), lõam®lioration 
continue des lignes régulières sur le territoire, les démarches engagées dans le cadre des pôles 
dõexcellence rurale. Dõautre part, la d®marche régionale de coordination des 13 Autorités 
Organisatrices de Transports (AOT) auvergnates concernant la billettique et la centrale de mobilité 
r®gionale, qui concerne 4 AOT dans lõAllier apportera, ¨ terme, une v®ritable valeur ajout®e au 
niveau des synergies entre ces AOT. Dõ®ventuelles actions telles que le d®veloppement de services 
associés sont attendues dans ce domaine.  
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Eléments de contexte  
 
Dans le cadre dõune politique en faveur du d®veloppement durable et du vivre ensemble, le 
Conseil général  a souhaité mieux répondre aux besoins de déplacement des bourbonnais dans un 
contexte de contraintes énergétique, environnementale et sociétale.  
 
Une ®tude ¨ lõ®chelle du D®partement de lõAllier a permis dõobtenir la r®partition modale des 
habitants pour se rendre au travail . Résultat, 83 % des déplacements se font en voiture 
individuelle.  

 
De plus la distance moyenne domicile -travail est dõenviron 17 km en Auvergne. Une personne 
habitant à 20 kilomètres de son lieu de travail dépensera en moyenne 4  140  ł/an. En choisissant 
de covoiturer avec une autre personne, elle économisera 2  070ł (source : calculette éco 
d®placement de lõADEME). 
 

 
Carte représent ant  les  flux domicile travail supérieur s ou égaux à 100 actifs et 15km  

Action n°7  : Développer les aires de covoiturage  sur le département  
 
Objectif opérationnel  : Mettre en ïuvre le schéma départemental des aires de covoiturage 
2012/2017 qui prévoit 2 aires départementales et 10 ai res locales  par an . 
 
Lien avec le SRCAE : Orientation sectorielle I.13. Déplacement  : Mettre en place de 
nouvelles pratiques et politiques r®duisant lõimpact de la voiture hors transfert modal. 
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D®tails de lõaction 
 

- Encourage r  le rapprochement de lõoffre et de la demande : mise en ïuvre dõactions 
coordonnées avec les associations « covoiturage Auvergne  » et « Covoiturage spontané  » 
pour une amélioration de la fréquentation du site Internet www.covoiturageauvergne.fr  en 
2012.  
 

- Réaliser et identifier  les aires d®partementales : lõobjectif fix® est la r®alisation de deux 
aires d®partementales par an, soit 12 aires d®partementales dõici 2017 dont 6 aires situ®es 
sur les territoires des communaut®s dõagglom®rations. 
 

- Réaliser et identifier des aires locales  : lõobjectif fix® est la r®alisation de 10 aires 
locales par an, soit 60 aires locales dõici 2017. 
 

- Animer  le réseau de partenaires et communiquer  sur le développement des aires de  
covoiturage  
 

- Observer  le taux de remplissage des parkings de covoiturage et la mutation des 
habitudes . 

 
- Evaluer  lõopportunit® de couvrir les futures aires de covoiturage dõombri¯res 

photovoltaïques  pour produire une électricité renouvelables sans concurre nce avec les 
terres agricoles  ; de les équiper de bornes de recharge électrique dans le cadre du plan 
départemental de déploiement  ; de végétaliser les surfaces construites  pour limiter 
lõutilisation de mat®riaux et lõimperm®abilisation des sols.  

 
Elémen ts financiers  
 
Dõapr¯s le sch®ma adopt® par la Direction de la Mobilité  en 2010 , la mise en ïuvre du sch®ma 
est prévue sur 6 ans entre 2012 et 2017. Le calendrier et le budget prévisionnel par opération est 
le suivant :  
 

¶ Le budget nécessaire au rapprochem ent des structures est estim® ¨ 8 000 ł par an 
(conventionnement avec les associations locales), soit 48 000 ł sur 6 ans. 

 

¶ Le budget nécessaire au développement des aires départementales  est estim® ¨ 212 000 ł 
sur 6 ans (y compris les charges dõentretien). 

 

¶ Le budget nécessaire à la réalisation des aires locales est estim® ¨ 12 000 ł par an, soit 72 
000 ł sur 6 ans. 

 

¶ Le budget nécessaire ¨ lõanimation et ¨ la communication est estim® ¨ 21 000 ł en 2012 
et 2013, puis 5 000 ł par an, soit 41 000 ł sur 6 ans. 

 
Cumul® sur 6 ans, le co¾t total pr®visionnel est de 373 000 ł (dont 284 000 ł pour les aires), soit 
une moyenne annuelle de 62 000 ł (47 000 ł pour les aires). Cela représente une dépense 
moyenne de 0,18 ł/habitant/an. 

http://www.covoiturageauvergne.fr/
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Bénéfices  attendus  

 
Sociaux  :  
 
Proposer aux usagers des aires de covoiturage, cõest favoriser le lien social , lõentraide et la 
solidarité  sur le territoire. Cette action sõinscrit pleinement dans la probl®matique des territoires 
ruraux où la mobilité est un enjeu majeur et doit devenir vec teur dõautonomie, dõinsertion  et de 
d®veloppement afin de lutter contre les d®s®quilibres et lõisolement.    

 
Economiques  :  
 
Le covoiturage lib¯rera les conducteurs et les passagers dõune charge financi¯re quõils pourront 
utiliser pour dõautres activit®s, loisirs, consommation courante ou autre.  
 
Environnementaux  :  
 
Lõimpact environnemental est difficilement mesurable ¨ lõheure actuelle ®tant donn® quõaucun outil 
de suivi de la progression de cette pratique nõest disponible. La r®alisation dõun questionnaire 
territorial sera peut °tre utile ¨ termes afin dõ®valuer lõimpact de cette solution. 
 
 

Tableau de synthèse Action 7  

Indicateurs  
1/ Nombre dõaires cr®es par an,  
2/ Taux de remplissage des aires  
3/ Nombre de personnes inscrites sur covoiturage -auvergne.net 

Pilote Direction de la mobilité  

Partenaires 
Collectivités territoriales  

Budget 2014/2018  Fonctionnement  : 5 000ł/an (jusquõen 2017) 

Investissement : 47 000ł (jusquõen 2017) 
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Les citoyens sont les meilleurs ambassadeurs de leur territoire  et des solutions qui fonctionnent. 
Le Conseil général  propose de leur donner la parole sous la forme dõun appel ¨ projet pour les 
soutenir dans le d®veloppement dõinitiatives alternatives ¨ lõutilisation de la voiture individuelle.  
 
Les citoyens covoiturent et sõorganisent entre eux de manière spontanée.  
 
La solidarit® est une r®alit® sur le territoire de lõAllier. Dans les bourgs et villages, les personnes en 
difficultés ou sans capacité de mobilité doivent chercher et élaborer des solutions avec leurs 
voisins, familles ou amis.  

 

Objectifs et enjeux  
 
Pour voir se développer des modes de déplacements alternatifs, il est nécessaire que le Conseil 
g®n®ral se mette ¨ lõ®coute des besoins des citoyens et les accompagne dans leurs projets. Dans 
une logique de solid arit® et dõ®galit® des territoires, sonder la population est le meilleur moyen de 
voir émerger des solutions innovantes et d õaccompagner des services dont les habitants sont 
porteurs et donc adhérents. En sõappuyant sur la d®marche du vivre ensemble, le la ncement dõun 
appel à projet serait un moyen pour sensibiliser la population e t faire émerger de nouvelles 
pratiques.  
 
Le Conseil général  soutient déjà des structures associatives innovantes sur le sujet. Auvergne 
covoiturage et covoiturage spontané sont so utenues à hauteur de 8  000  ł/an. Dans le sch®ma de 
développement des aires de covoiturage, il était prévu le développement du covoiturage spontané 
sur 2 à 3 intercommunalités par an et des actions spéci fiques annuelles jusquõen 2017. 

 

D®tails de lõaction 
 

- Rédiger  les modalités et le  cahier des charges dõun concours ou dõun appel ¨ projet sur la 
thématique de la mobilité à destination des citoyens.  

 
- Organiser  lõappel ¨ projet ou le concours 

 
- Promouvoir  les résultats et soutenir le lauréat  

 

Tableau de synthèse Action 8  

Indicateurs  1/  Nombre de dossier reçus  
2/ Nombre de projet financés  

Pilote Direction de la mobilité  

Partenaires 
Equipe-projet Plan climat  

Budget 2014/2018  Fonctionnement  : 10 000ł/an (à partir de 2015 ) 

 

Action n°8  : Expérimenter des solutions innovantes au véhicu le individuel  
 
Objectif opérationnel  : organiser un appel à projet par an  
 
Lien avec le SRCAE : Orientation sectorielle I.13. Déplacement  : Mettre en place de 
nouvelles pratiques et politiques r®duisant lõimpact de la voiture hors transfert modal. 
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Eléments de contexte  
 
Le v®hicule ®lectrique est aujourdõhui ®quip® dõune technologie mature tant pour lõautonomie que 
pour la recharge . En constante amélioration, les batteries permettent d éjà de sõapprocher des 200 
km dõautonomie pour certains modèles et les recharges en 43 kVa peuvent durer moins dõune 
heure.  LõUnion Europ®enne a validé un modèle de prise  unique  qui devrait se généraliser en 
Europe dans les années à venir.  
 
ë lõheure actuelle, le principal frein au développement de ce secteur est lõabsence dõun r®seau de 
bornes de recharge qui couvre de fa­on coh®rente le territoire. Cela nuit ¨ lõachat de véhicules 
électriques puisque lõusager craint de ne pas pouvoir recharger sa voiture en cas de besoin. Le 
Conseil général  et ses partenaires souha itent sortir ce  cercle vicieux en développant un réseau de 
bornes électriques sur le d®partement de lõAllier. En proposant un maillage en borne suffisamment 
fin, il sõagit de s®curiser les d®placements en v®hicule ®lectrique. 

 
Les territoires ruraux peuvent être moteur sur le développement du véhicule électrique car ces 
questions les concernent en premier lieu  fasse ¨ la complexit® de la mise en place dõun r®seau de 
transport en commun dense .  
 
Pour rappel, selon le SOeS  (Observatoire des Etudes et Statistiques du MEDDE), un ménage 
français dépensait en moyenne 1  500  ł/an en carburant en 2012. Avec comme hypoth¯se une 
location de batterie à 86  ł/mois et un co¾t de la recharge ®lectrique ¨ 1 ł par jour, on obtient     
1 397  ł/an . 
 
Sur la base de 200 jours travaillés, ce sont 8  000  km qui sont parcourus chaque année  en 
moyenne par les habitants du département sur les trajets domicile -travail . Cette distance 
correspond au seuil de rentabilit® dõun v®hicule ®lectrique dont les batteries sont en location  par 
rapport à un véhicule diesel de même catégorie.  
 
LõADEME via un fond dõ®tat a mis un en place un Appel ¨ Manifestation dõInt®r°t (AMI) destin® aux 
financements des bornes sur le domaine public pour des collectivités de plus de 200  000 
habitants. Le Conseil général  doit jouer  un r¹le dõagr®gateur des diff®rentes volont®s du territoire 
(communaut®s dõagglom®ration, communaut®s de communes, communes) afin de d®poser un 
dossier AMI et faire b®n®ficier ¨ ses partenaires lõaide de lõADEME. 
 

Action n°9  : Etablir un sch®ma d®partemental de d®veloppement dõun 
réseau de bornes électriques  
 
Objectif opérationnel  : Développer un réseau de bornes de recharge électrique à horizon 
2015 en lien avec toutes les collectivités et les acteurs privés volontaires d u département.  
 
Lien avec le SRCAE : Orientation sectorielle I.14. Déplacement  : Réduire les émissions 
kilométriques des véhicules routiers.  
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D®tails de lõaction 
 

- Commander  une ®tude pour la r®daction dõun sch®ma d®partemental de d®veloppement 
dõun r®seau de borne ®lectrique en lien avec nos partenaires  dont le SDE03 

 
- Planifier  le développement des bornes de recharge  dans le temps et lõespace en lien avec 

les collectivités territoriales  
 

- Participer  ¨ lõAppel ¨ Manifestation dõInt®r°t (AMI) de lõADEME dõici d®cembre 2014 avec 
tous les partenaires volontaires afin de réaliser un groupement de commandes et pouvoir 
b®n®ficier dõun financement ¨ hauteur de 50%.  
 

- Implanter et gérer  un r®seau de borne ®lectrique dõici fin 2016. 
 
Le Conseil g®n®ral de lõAllier mettra en perspective ses r®flexions en mati¯re de r®seau 
départemental de bornes de recharge électrique avec les réflexions à venir concernant  le futur 
sch®ma r®gional de lõintermodalit®. 

 
Eléments financiers  
 
Sur la base dõun r®seau de 300 bornes sur lõensemble du d®partement, lõinvestissement ¨ pr®voir 
serait de lõordre de 3 millions dõeuros (environ 10  000ł/borne TTC, raccordement, renforcement 
r®seau, mat®rielé hors subvention de 30% ¨ 50% de lõinvestissement). 
 
Sur la base de 300 bornes avec 2 rechargement s par jour et par borne et un cout moyen de 
2ł/rechargement, le budget de fonctionnement ¨ pr®voir est de lõordre de 500 000ł/an. 
 
La participation financière du Conseil général  dépendra des choix de gestion et de financement de 
ce réseau avec les différents partenaires concernés.  
 
Au niveau de lõinvestissement, le Conseil général  joue un rôle d õagr®gateur. Cõest lui qui réalise 
avec ses partenaires (SDE03, Collectivités) lõ®tude de faisabilit® et d®pose le dossier de r®ponse ¨ 
lõAppel ¨ Manifestation dõInt®r°t (AMI) de lõADEME. Il peut ®galement d®cider dõinstaller des 
bornes sur son patrimoine public.  
 
Au niveau du fonctionnement, il exis te 2 options  : 
 

- 1 ière option  : la gestion (maintenance, contrats et fournitures dõ®lectricit®, tarificationé) est 
laissée à charge des collectivités. Cette option présence un risque de non interopérabilité 
sur le territoire (tarification différente, bornes  non compatiblesé). 

 
- 2nde option  : Un opérateur public (le Conseil général , le SDE03, une structure juridique type 
Soci®t® dõEconomie Mixte ou Soci®t® Publique Locale) ou priv® prend à sa charge la 
gestion des flux énergétique s et dõinformations qui entrai nent dans les premières années 
de fonctionnement du réseau un déséquilibre financier. Dans ce cas de figure, il est 
possible dõenvisager que le budget soit partagé et géré via un reg roupement avec ses 
partenaires.  

 
Le choix entre ces différentes options de vra être discuté par le Conseil général  et ses différents 
partenaires.  
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Bénéfices  attendus  

 
Sociaux  :  
 
Apporter des solutions novatrices de substitution à des carburants devenus inabordables pour 
nombre de citoyens, cõest mieux se d®placer en milieu rural, améliorer sa qualité de vie  et renforcer 
son pouvoir dõachat. 
 
Economiques  :  
 
Lõinvestissement minimum pour r®pondre ¨ lõAMI est de 400  000ł subventionn® par lõADEME à 
hauteur de 50%. Cet investissement massif  des collectivités territoriales  aura un imp act certain sur 
les entreprises locales et lõemploi dans le d®partement. 
 
Afin dõ°tre ®ligible ¨ lõAMI de lõADEME, la gratuit® de stationnement et de branchement aux 
bornes déployées devra être une réalité pendant au moins 2 ans.  
 
Comme sur les projets dõénergies renouvelables (photovoltaïque, bois ou biogaz), la création 
dõune SEM peut °tre une solution int®ressante afin de partager le risque ¨ lõinvestissement et ¨ la 
gestion du réseau.  
 
Pour le particulier,  lõEtat soutien t cette technologie via un bonus écologique  de 7 000  ł en 2013 à 
lõachat, ce qui permet de se rapprocher du cout dõun v®hicule thermique.  
 
Environnementaux  :  
 
En termes dõ®missions de GES, 8 000  km parcourus en v®hicule ®lectrique permettent dõ®viter le 
rejet de 1  260 kg de CO 2. 
 

 
Puits au réservoir  

Réservoir à la 
roue  

Total Emissions  

Voiture Diesel / Essence  20 à 35  120 à 180  140 à 210  

Voiture électrique (mix énergétique français)  15 à 20  0 15 à 20  

Bilan du carbone  pour une voiture particulière ( eq. CO2 g/km)  
 
A titre de co mparaison, pour atteindre les objectifs de réduction des émissions de tout le 
département sur le volet mobilité  (330 000 t onnes de CO2), lõ®quivalent de 260 000 véhicules 
électriques seraient nécessaires.  
 

Tableau de synthèse Action 9  

Indicateurs  

1/ Nomb re de bornes de recharge déployées  
2/ Nombre de connexions annuelles.  
3/ KWh consommés  
4/ Nombre dõabonn®s 
Ces indicateurs pourront être complétés par une enquête pour connaitre 
les distances moyennes parcourues par les véhicules électriques de façon à 
en ®valuer lõimpact carbone. 

Pilote 
Equipe-projet Plan climat  

Partenaires Direction de la Mobilité / SDE03 / ERDF / ADEME / Région / Collectivités 
du département  

Budget 2014/2018  
Fonctionnement  : 50 000ł en 2014 pour lõ®tude dont 37 500ł de 

recette.  

La suite sera à définir en fonction des orientations retenues . 
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II. B -  Energie  
 
Objectif stratégique  de la thématique  : Réduire les consommations énergétiques de tous les secteurs 
et favoriser le d ®veloppement des ®nergies renouvelables en sõappuyant sur les sp®cificités des 
ressources locales. 
 
Pour rappel, les objectifs du SRCAE impliquent une réduction des consommations de 22.4  % pour 
lõensemble du territoire avec dans le m°me temps une consommat ion composée de 30  % 
dõ®nergies renouvelables dans la consommation dõénergie finale en 2020. Ces deux actions 
combinées doivent avoir pour effet de réduire de 15  % les émissions de GES en 2020. 
 
Concernant le d®veloppement de lõ®nergie éolien ne, le Conseil  général prend acte des orientations 
fixées par le SRCAE, mais a décidé de faire le choix de prioriser son action et ses interventions sur le 
bois énergie et le biogaz.  
 
A lõimage de lõinitiative prise en f®vrier 2010 autour de lõorganisation dõune conf®rence-débat sur 
lõ®olien, le Conseil g®n®ral est attach® ¨ favoriser les conditions de lõinformation et du dialogue, 
sans partis pris, afin que les élus locaux et les habitants forgent leurs opinions et se déterminent sur 
leurs choix en fonction de leurs pr ojets de territoires.  
 
 

 
 
Objectif de réduction des consommations énergétiques du SRCAE tous secteurs confondus 

appliqué au territoire départemental  coupl® ¨ lõaugmentation en ENR 
 
 

Etant donné que la totalité de la production en électricité renouvelable est revendue sur le réseau 
national, il nõest pas consid®r® dõaugmentation de la consommation en ®lectricit® renouvelable. 
Néanmoins cela pourrait arriver dans une seconde phase avec le développement de 
lõautoconsommation de lõ®lectricit® photovoltaµque. 
 
Quant au biogaz, sa production est ¨ lõheure actuelle trop faible et incertaine pour la faire 
apparaitre clairement dans les bilans provisoires.  
 
Ainsi, pour atteindre ce double objectif de r®duction de consommation et dõaugmentation des 
énergies renouvel ables plus de 370 GWh de bois  et 100 GWh de biogaz thermique  sont à 
mobiliser. Ces nouvelles productions sont à  répartir en baisses supplémentaires dans la 
consommation des autres secteurs énergétiques  conventionnels (gaz, fioul et électricité) . Elles 
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correspondent à des conversions nécessaires pour atteindre un mix à 30  % dõénergies 
renouvelables .  
 
Il est considéré un taux de conversion de 100  GWh pour lõ®lectricit® gr©ce aux poêles à bois, 100  
GWh sur le gaz notamment propane , 200  GWh sur le fioul  et 70 GWh sur le charbon  grâce aux 
chaudières automatiques et aux réseaux de chaleur . Ce dernier point est à prendre avec précaution, 
les donn®es disponibles et fournies par la DREAL datant dõune ®tude de 2005. 
 

 
Objectif d õaugmentation de la part renouvelable  

dans le mix électrique départemental pour atteindre les objectifs du SRCAE  
 

Concernant lõ®lectricit®, une multiplication par 4 des puissances install®es est n®cessaire pour 
couvrir 5% des besoins en énergie s renouvelables en 2020.  
 

 
Objectif d õaugmentation de la part renouvelable (biogaz injecté) dans le mix gaz 

départemental pour atteindre les objectifs du SRCAE  
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Pour le biogaz , malgré une multiplication par 10 des injections dans le réseau de gaz, la part du 
biogaz ne couvrirait que 0.5% de l a consommati on en gaz de 2020.  
 

Gwh  Résidentiel  Tertiaire  Industrie  Total  %/total  

Gaz  1 285  733  419  2 437  38,7  

Electricité  878  395  555  1 828  29,0  

Fioul  670  229  164  1 063  16,9  

Bois  795  3 13 811  12,9  

Charbon  41   113  154  2,4  

Total  3 669  1 360  1 264  6 293  100,0  

%/total  58,30  21,61  20,09  100  
 Objectifs 

SRCAE -821  -304  -283  -1 408  
 Consommations ®nerg®tiques en fonction des secteurs et sources dõ®nergies (2011)  

comparé es aux objectifs du SRCAE  (2020)  
 
 

Type dõ®nergie 

Part des  énergies  
renouvelables en 2011  

par rap port à la 
consommation dõ®nergie 

totale  

Objectif s SRCAE appliqué s au 
département  

Biogaz injection  3,5 Gwh soit 0,05%  
30 G wh soit 0,5%  
Equivalent à 100 projets type Sioule-Biogaz 

Biogaz thermique   100 Gwh soit 1,6% 

Electricité 
renouvelable  

79 Gwh soit 1,25%  335 Gwh ou 170 Mw installés soit 5% 

Bois énergie  811 Gwh soit 12,88%  

1 000 Gwh soit 22,9%  
Soit une augmentation de 370 Gwh 
correspondant aux conversions gaz, fioul, 
électricité  

Total  14,18%  30%  

Part des énergies renouvelables  (2011)  dans le mix  énergétique actuel comparée aux 
objectifs du SRCAE  en 2020  

 
 

 
 Situation en France Situation en Allier 

Hydraulique 
Puissance 
installée 

25,4GW 13 Mw 

 
Production 
annuelle 

68,8 Twh 36,5 Gwh 

Eolien 
Puissance 
installée 

6,8 Gw  17,2 Mw 

 
Production 
annuelle 

12 Twh 30 Gwh 

Photovoltaïque 
Puissance 
installée 

Productible régional proche de 1000 kWh/kwc 

 
Production 
annuelle 

12,3 Mw 12,3 Gwh 

Hypothèses de calcul pour la part des énergies renouvelables  
dans le mix énergétiques de  lõAllier en 2011  
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Eléments de contexte  
 
La production de biogaz par méthanisation est en plein développement en France. Cette énergie 
innovante correspond sensiblement au projet des nouvelles ruralités selon lequel le Conseil 
général  souhaite apporter son soutien à une agriculture auto nome et diversifiée.  
 
Le biogaz est une solution dõavenir pour le secteur agricole  mais également pour les collectivités 
territoriales . Les avantages de la m®thanisation sont multiples. Dõune part, cõest un moyen de 
traiter les déchets fermentescibles et dõautre part cõest une source de production dõ®nergie 
renouvelable locale.  
 
Pour les agriculteurs, l e d®veloppement dõinstallation de production de biogaz r®duit de 10 % les 
effluents ¨ ®pandre, entraine une diversification innovante des ressources et nõentre pas en 
contradiction ni en concurrence avec la valorisat ion agronomique de la matière. De plus, il  peut 
constituer un complément de revenu attractif pour les agriculteurs de toutes tailles  car les tarifs 
dõachat pour la revente de chaleur, dõ®lectricité ou directement de gaz sont très incitatifs.  
 
La valorisation du biogaz peut se faire via la simple production de chaleur, en produisant à la fois 
chaleur et électricité (cogénération)  ou en produisant un gaz épuré injectable directement dans le 
réseau gazier GrDF. 
 
Les investissements restent conséquents pour les agriculteurs malgr® le soutien de lõADEME et la 
Région Auvergne. Depuis 2007, le Conseil général  particip e aux études de faisabilité en 
collaboration avec la R®gion et lõADEME. 
 
Les effluents dõélevage ne sont pas les seules matières méthanisables . Les graisses, les déchets 
dõabattoir , les déchets verts, la fraction fermentescible des ordures ménagères, les boues de 
station dõ®puration ou de curage ont ®galement un pouvoir m®thanog¯ne int®ressant.   
 
Le d®veloppement de cette source dõ®nergie doit se faire en complémentarité avec les documents 
de planification de la gestion des déchets ( Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non 
Dangereux et le Schéma Départemental de Gestion des Boues dõAssainissement). 

 

Action n°10  : Soutenir les projets de méthanisation  

 
Objectif opérationnel  : Atteindre une production de 30 GWh en  injection réseau sur le 
département en 2020 et des productions de 50 GWh électriques et 100 Gwh thermiques 
grâce au biogaz en cogénération.  
 
Rappel des objectifs quantitatifs du SRCAE à horizon 2020 : Production de 12 ktep dont 2 
ktep de chaleur et 10 kte p dõ®lectricit®. 
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Infographie général e des procédés de méthanisation et ses utilisations  

 
 
Le territoire de lõAllier avec ses 5 500 exploitations et presque 10  000 emplois a des atouts forts 
pour innover dans le domaine énergétique. Aux 500  000 têtes de bé tail viennent sõajouter pr¯s de 
100  000 porcs et 10  000 caprins  g®n®rateurs de milliers de tonnes dõeffluents chaque ann®e.  
 
Ces quantité s dõeffluents sont valorisées dans les champs via des plans dõ®pandage g®r®s par la 
Chambre dõAgriculture . 

 
Les boues de station dõ®puration sont quant ¨ elles concentr®es ¨ 90 % dans les 3 agglomérations 
du d®partement. Le d®veloppement dõinstallations pour traiter ces boues peut ®galement °tre un 
atout fort pour le territoire.  
 
Les autres déchets fermentescibles sont di sséminés sur tout le territoire. Leur provenance, leur 
quantité, leur qualité et leur mode de gestion sont encore assez flous.  
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D®tails de lõaction 

 
- Recenser  le gisement des déchets fermentescibles disponibles sur le territoire  en 
sõappuyant sur les études existantes. Cette étude de potentiel sera portée par le Conseil 
général . 

 
- Fédérer  les acteurs du monde agricole, énergétique et financier pour déterminer les 

meilleures solutions de soutien au développement de la filière biogaz en Allier  comme une 
Société dõEconomie Mixte dédiée à la  méthanisation . Les collectivités territoriales seront 
également associées à cette réflexion.  

 
- Mettre en place un dispositif de soutien pour accompagner les porteurs de projets.  

 

Eléments financiers  
 
Une somme de 10  000 ł est pr®vue pour 2014 afin de r®aliser lõ®tude de faisabilit® sur le 
potentiel de m®thanisation du d®partement. Des subventions de lõADEME de lõordre de 50% seront 
sollicitées pour cette étude.  
 
Par ailleurs, l e Conseil général  propose de soutenir les porteurs de projet en réfléchissant à des 
modèles de financement alternatif s comme la création de structure juridique à même de pouvoir 
financer, porter et gérer de tel projet  (cf. action 12), les avances remboursables ou lõ®pargne 
citoyenne. 
 
 

Bénéfices  attendus  

 
Sociaux  :  
 
Outre la diversification des ressources des agriculteurs du territoire, la production de biogaz peut 
°tre lõoccasion de favoriser le rapprochement du monde agricole avec les collectivités territoriales 
pour mutualiser les moyens.  
 
La méthanisation peut permettre ®galement lõ®mergence dõune nouvelle logique dõexploitation 
agricole avec une valorisation de la chaleur pour le séchage de fourrage, la production de 
spiruline ou la production de bois pellets qui permet une p lus grande autonomie alimentaire du 
bétail et une valorisation en circuits courts de toutes les ressources disponibles.  
 
Economiques  :  
 
Le Conseil général , avec lõaide de ses partenaires et des citoyens, doit se réapproprier la question 
énergétique . Soutenir la m®thanisation cõest diversifier et s®curiser les ressources dõune agriculture 
vulnérable  malgré son dynamisme  aux impacts du changement climatique . Notre soutien sõinscrira 
dans les politiques régionales et nationales sur le sujet qui sont en cours de construction.  
 
La production de biogaz est également un vecteur de développement du territoire avec de 
nombreux emploi à la clé  : maintenance des installations, construction, génie civile.  
 
De nombreuses entreprises privées se positionnent actuelleme nt pour prospecter et capter les 
gisements les plus intéressants et les plus rentables. Ainsi, l e soutien du Conseil général  doit être 
cibl® en faveur des petites exploitations pour permettre lõ®mergence dõune multitude de projets à 
la valorisation énergét ique innovante et adaptée  : injection dans le réseau de gaz, cogénération, 
r®seau de chaleur, chauffage de serre, s®chage fourrageré  
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Lõengouement pour cette ®nergie est r®el de la part de toutes les parties prenantes. N®anmoins, 
afin de structurer la fi lière, il apparait nécessaire dès à présent d õanticiper et de structurer  
lõapprovisionnement pour un vrai d®veloppement territorial ®quilibr® avec une gestion ®nerg®tique 
et une valorisation thermique efficiente.  
 
Pour cela, il sera également nécessaire d e recouper les données avec les possibilités de connexion 
avec le réseau de gaz GRDF, le réseau électrique ERDF, les possibilités de création o u dõextension 
de réseau de gaz et les opportunités de développement des réseaux de chaleur bois.  
 
Environnementa ux  :  
 
Le gaz ayant un Pouvoir Global de Réchauffement (PGR) 21 fois supérieur à celui de CO 2 émis lors 
de la combustion du gaz, la filière méthanisation peut avoir un impact intéressant sur le bilan 
carbone difficilement mesurable  dans ce PCET de première génération.  
 
La substitution de 30 GWh de gaz naturel par du biogaz inject® ne peut pas ¨ lõheure actuelle 
apparaitre dans le bilan carbone. Cette technologie est récente et les facteurs dõ®missions 
sp®cifiques nõont pas encore ®t® calcul®s. Ainsi, cette  part de biogaz nõentrera que dans lõobjectif 
en énergie renouvelable , mais nõaura pas dõimpact visible sur bilan des ®missions de gaz à effet de 
serre. 
 
Pour les 100  GWh de substitution thermique , si lõon prend lõhypoth¯se que 100 % des calories 
substituées proviennent du fioul  (282  gCO2/kWh)  ou du propane  (206  gCO2/kWh) , on  peut 
espérer une di minution de 24  500 tonnes de CO 2 dõici à 2020 . Ce chiffre est à pondérer avec le 
fait que de nouveaux usages sont envisageables en cogénération  : la chaleur produite  peut être 
utilisé pour le s®chage de plaquette foresti¯re, de fourrage ou de bassins dõeau pour la production 
dõalgues. Une partie des 100  GWh ne sera donc pas de la substitution.  
 
 

Tableau de synthèse Action 10  

Indicateurs  

1/ Quantit®s dõ®nergies produites par typologie de valorisation (gaz, 
électrique, thermique)  
2/ Quantit®s et qualit®s dõ®nergies substitu®es afin dõen ®valuer lõimpact 
carbone 
3/ Nombre de projets qui aboutissent par rapport au nombre dõ®tudes de 
faisabilité financées par le Conseil général  

Pilote 
Equipe-projet Plan climat  

Partenaires Chambre dõagriculture / Collectivit®s territoriales / Citoyens  ADEME / 
Région / GRDF / Agriculteurs / FDCUMA / SDE03   

Budget 2014/2018  
Fonctionnement  : 10 000ł sont ¨ pr®voir en 2014 pour lõ®tude dont  

5 000ł de recette.  

La suite sera à définir en fonction des orientations retenues.  
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Eléments de contexte  

Le bois énergie  est une ressource locale qui  peut être issue de lõexploitation des for°ts, de la 
valorisation de d®chets, de lõentretien des arbres de bord de  routes départementales , nationales 
ou du réseau SNCF,  des exploitations agricoles ou de la sylviculture. On le retrouve principalement 
sous la forme de plaquettes forestières pour le chauffage collectif en réseau de chaleur  (ou en 
pellets et  buche pour les particuliers) . Son d®veloppement est actuellement soutenu par lõappel ¨ 
projet du fond chaleur g®r® par lõADEME et cofinanc® par la R®gion et le Conseil général . 

 
Le bois énergie est aujourdõhui ¨ maturit® mais reste encore cher ¨ lõinvestissement bien qu e 
rentable sur le moyen terme. Le soutien à cette filière reste donc nécessaire pour aider  les porteurs 
de projets ¨ passer ¨ lõacte.  

 
Le chauffage au bois représente environ 0.2  % des consommations énergétiques du secteur 
tertiaire en Alli er avec 3 GWh sur 1 361 GWh . Le secteur tertiaire représente quant à lui  19 % de 
la consommation  énergétique  totale  de lõAllier.  
 
De la même façon, le bois représente une partie négligeable du secteur industriel (1  %) avec 
13 GWh sur 1  264 GWh. Lõindustrie représente 18 % de toute la consommation énergétique  totale  
de lõAllier.  
 
La marge de manïuvre dans ces deux secteurs est importante m°me sõils ne repr®sentent quõun 
gros tiers des consommations ®nerg®tiques de lõAllier. 
 
Comme sur la méthanisation et la gestion des bo rnes ®lectriques, la cr®ation dõune Société 
dõEconomie Mixte apparait comme une solution intéressante pour le financement, le portage et la 
gestion des projets bois énergie  (cf. action 12). Cette gestion publique permettra une meilleure 
structuration de la filière bois sur le département tout en accélérant son  développement.  

 

Action n°11  : Soutenir lõensemble de la fili¯re bois ®nergie. 
 
Objectif opérationnel  : Accompagner le développement d e 22 chaufferies ou réseaux de 
chaleur bois dans les collectivités volontaires.  
 
Objectifs quantitatifs et qualitatifs du  SRCAE à horizon 2020 :  

¶ Atteindre une production totale de bois -énergie de 425 ktep en 2020 (sachant que 
la consommation actuelle et projets en cours = 312 ktep).  

¶ Favoriser le développement de réseaux de chaleur bois et de chaufferies collectives 
alimenté es par des plaquettes forestières  

¶ Poursuivre la structuration de la filière bois énergie  

¶ Favoriser le remplacement des installations de chauffage au bois les moins 
performantes  

¶ Valoriser les produits de la taille des haies comme ressource énergétique  
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D®tails de lõaction 
 

- Etablir  un ®tat des lieux des possibilit®s de soutien ¨ la fili¯re bois afin dõen acc®l®rer le 
développement  
 

- Poursuivre  le soutien aux énergies r enouvelables par la cr®ation dõune SEM en 
partenariat avec les partenaires publics et privés (ADEME, Région, SDE03, autres 
collectivit®sé).    

 
- Promouvoir  le bois énergie auprès des secteurs industriel et tertiaire en ciblant en priorité 

les 22 projets ide ntifiés par le SDE03 et en garantissant un approvisionnement pérenne en 
bois. Le SDE03 continuera ®galement sa mission dõanimation et de promotion de la fili¯re. 

 
- Privilégier  lõemploi de fili¯res courtes, porteuses dõemplois et de richesse sur le territoire 

 

Eléments financiers  
 
Le SDE03 mène une politique volontariste pour développer le bois énergie au sein des collectivités 
territoriales de lõAllier. Cette politique se traduit par la mission dõanimation du Plan bois ®nergie et 
la prise de compétence pour  lõinstallation de chaufferie bois dans des communes. Le soutien au 
SDE03 dans cette politique devrait permettre au Conseil général  de déléguer un certain nombre 
dõinvestissement o½ le potentiel en bois ®nergie existe. La perspective dõun prix de lõ®nergie 
relativement bas et dõune maitrise dõouvrage publique pourrait acc®l®rer le rythme des réalisations 
sur le territoire.  
 
Pour les projets bois, les modalités de soutien du Conseil général et de ses partenaires seront 
revues en 2014 dans le cadre du nouveau  Contrat de Projet Etat Région 2014 -2020 . 
 
En 2014, le Conseil général  continue  de subventionner la mission dõanimation du Plan Bois-
Energie du SDE03 (15 000 euros par an) . Les aides à la réalisation de chaufferie bois ou de 
réseaux de chaleur seront répar ties entre l a convention de partenariat entre le Conseil général  de 
lõAllier et le SDE03 (50 000 ł par an) et le programme Energie du Service Environnement (40  000 
ł par an) pour les autres organismes publics. 

 

Bénéfices  attendus  

 
Sociaux  : 
 
Le bois énergie est une solution économiquement rentable à moyen  terme. Les factures pèsent de 
plus en plus lourd dans le budget des communes. Une transition vers les énergies renouvelables 
peut leur permettre de dégager des m arges pour de nouveaux projets.  
 
Economiques  :  
 
Dõapr¯s une ®tude de lõADEME de 2007, 1 000 Tep (tonne équivalent pétrole)  : 

¶ de granulés génèrent 1 équivalent temps plein  ; 

¶ de plaquette s industrielle s génèrent entre 1,6 et 7,7 équivalent temps plein  ; 
¶ de plaquette forestière gérèrent entre 2.4 et 4 équivalent temps plein  ; 

¶ la plaquette bocagère 11  équivalent temps plein . 
 
Les plateformes de stockage, nécessaires au conditionnement et à la maturation des plaquettes 
forestières, développées dans les communes ou intercommunalités représentent 1,2 emplois tous 
les 1 000 tonnes équivalent pétrole.  
 
Quant à la construction des chaufferies de moins dõun MW (construction, vente, pose), elle 
représente 14,3 emplois par k Tep et 1,8 pour lõexploitation. 
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Lõensemble de la fili¯re représente donc en moyenne 6 emplois pour la production de bois toutes 
sources confondues, 2 emplois pour les plateformes  et 20 emplois pour la construction des 
chaufferies auxquels il faut ajouter 3 équivalent s temps plein pour lõexploitation des chaufferies 
soit 31 emplois sur lõAllier. Ce sont des emplois non délocalisables qui valorise les r ichesses locales 
du territoire . 
 
Environnementaux  :  
  
Si tous les r®seaux de chaleur identifi®s par le SDE03 sont construits, cõest une puissance installée 
de 9 MW  qui sera développée pour une consommation à terme de 32 GWh dõ®nergie 
renouvelable  soit environ 9 % de l'objectif bois sur la base dõune augmentation de 370 Gwh du 
bois. 
 
Avec les m°mes hypoth¯ses de calcul que pour lõaction nÁ13, lõimpact carbone serait ¨ terme de 
8 100 teq CO 2 soit 6.5% de lõobjectif carbone du secteur tertiaire. 
 
 
 
 

Tableau de synthèse Action 11  

Indicateurs 
1/ Quantit®s dõ®nergies thermiques produites  
2/ Quantit®s et qualit®s dõ®nergies substitu®es afin dõ®valuer lõimpact en 
rejet de GES 
3/ Nombre de projets financés.  

Pilote 
SDE03 

Partenaires 
ADEME / Région 

Budget 2014/2018  
Fonctionnement  : 15 000ł/an pour lõanimation de la fili¯re par le SDE03 

Investissement : 90 000ł par an.  
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Eléments de contexte  
 
Dans les 3 actions ciblées précédemment (d®ploiement dõun r®seau de bornes ®lectriques, 
développement des réseaux de chaleur bois et émergen ce de projets de méthanisation en injection 
ou en cog®n®ration), les m°mes probl¯mes entravent leur mise en ïuvre : 
 
1/ Le portage  : lorsquõune action r®unit plusieurs partenaires, il est d®licat, dans le contexte actuel, 
quõune seule structure porte la responsabilité et le risque du développement de ces technologies 
récentes. 
 
2/ Le financement  : avec la refonte de la majeure partie des syst¯mes dõaides actuels (Europe, 
®tat, r®gioné) en 2014 et un contexte budgétaire restreint, la question du financement de ces 
actions rentables à moyen terme  mais nécessitant des investissements de départ conséquents est 
cruciale. Les porteurs de projets nõont pas toujours la capacit® dõinvestir sans subvention et certains 
projets ne sont pas suffisamment rentables pour qu õune entreprise privée investisse seul. Enfin, il 
semble pertinent de remobiliser les citoyens autour des questions énergétiques pour un 
développement concerté et local des énergies renouvelables.  
 
3/ La gestion  : les porteurs de projets nõont pas toujours les capacités techniques, juridiques et 
administratives pour avoir une vision globale et construire des projets cohérents sur le territoire. La 
gestion territoriale de la ressource notamment sur le bois et la méthanisation est indispensable pour 
favoriser la mobilisation des ressources les plus locales possible. Elle permettra de planifier un 
d®veloppement territorial des projets dõénergie renouvelable  et dõ®viter tout probl¯me de 
concurrence ou de pénurie sur la ressource.  
 
Une structure juridique unique pourrait ainsi régler ces trois problèmes pour un développement 
cohérent, pertinent et planifié des énergies renouvelables sur le département. Ce serait également 
un outil de suivi permettant dõobjectiver le d®veloppement des énergies renouvelables sur le 
département.  
 
La soci®t® dõEconomie Mixte (SEM) est lõoutil à gouvernance publique le plus souple et le plus 
adapt® aux projets dõ®nergies renouvelables. Contrairement ¨ une Soci®t® Publique Locale (SPL) 
composée à 100  % de capitaux publics, la SEM est ouverte ¨ lõinvestissement priv® et ¨ lõ®pargne 
citoyenne. Les instances publiques restent majoritaires et ainsi conservent la gouvernance et 
lõorientation des choix ¨ faire.  
 
Elle permet de mobiliser des sommes importantes et donc dõacc®l®rer le d®veloppement des 
secteurs sur lesquels elle sõest engag®e. 
 

Les projets seraient enfin sélectionnés sur appel à projet afin de conserver la maitrise du cahier des 
charges et ne pas être dépassé par le nombre de dossier déposés par rapport aux objectifs prévus.  
 

Acti on n°12  : Développer une structure juridique capable de porter, de 
gérer et de financer les actions 9, 10 et 11 du Plan Climat.  

 
Objectif opérationnel  : Créer avec tous les partenaires intéressés et les citoyens une Société 
dõEconomie Mixte (SEM) pour le déploiement et la gestion du réseau de bornes électriques 
sur le d®partement ainsi quõune SEM d®di®e au d®veloppement des ®nergies renouvelables 
(méthanisation, bois et solaire photovoltaïque).  
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Sch®ma g®n®ral de lõorganisation de la structure juridique nécessaire  

¨ lõ®mergence des actions énergie s renouvelables du volet externe du Plan Climat  
 
 

D®tails de lõaction 
 

- Evaluer les possibilités de structures juridiques nécessaires  au soutien et au 
développement de s actions 9, 10, et 11 du Plan Climat.  
 

- Fédérer tous les partenaires intéressés par le développement de cette structure juridique 
afin dõen fixer les objectifs, les moyens et les modalit®s de gestion, de suivi et de soutien 
aux porteurs de pro jets 
 

- Choisir , dans un premier temps , un secteur prioritaire sur lequel la SEM interviendra  
 

- Développer lõoutil pour une diversification des domaines dõintervention et lõancrage dõune 
réelle expertise . 

 
-  

Bénéfices  attendus  

 
Sociaux  :  
 
Par lõouverture du capital d õune SEM aux particuliers, elle peut devenir un outil de réappropriation  
de la question énergétique sur le territoire  par les citoyens.  
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Economiques  :  
 
Par la lev®e des freins identifi®s sur les 3 actions concern®es par le d®veloppement dõune SEM, le 
Conseil général  se dotera dõun outil f®d®rateur et structurant de filières industrielles émergentes.  
 
La maitrise du développement des projets et la gouvernance restant publiques, le Conseil général  et 
ses partenaires pourront garantir un prix de lõénergie renouvelable abordable tout en structurant la 
filière sur le territoire.  
 
Les SEM nõont pas pour objectif de se substituer au secteur priv® mais bien dõintervenir dans les 
projets n®cessitant lõintervention de la puissance publique. Elles auront ®galement le recul et la 
vision nécessaire pour coordonner le développement des différents projets afin de préserver et 
pérenniser les ressources en bois, déchets fermentescibles et électriques et ainsi prévenir tout 
probl¯me dõapprovisionnement. 
 

 
Evaluation du coût des énergies renouvelables  

issue du rap port de la cours de comptes de j uillet 2013  
 
 
Si lõon prend en compte la fourchette basse, on observe que la m®thanisation et la biomasse 
occupent les 3 ième et 4 ième places des énergies renouvelables les plus rentables. La méthanisation et 
la biomas se sont les ressources renouvelables les plus rapidement et facilement mobilisables sur 
notre territoire.  
 
Le potentiel géothermique pourra être évalué au cours du PCET. Dans un deuxième temps, les 
capacités éoliennes et hydrauliques du département devront  également être analysées.  
 
Environnementaux  :  
 
Les objectifs de développement des actions 9, 10 et 11 sont ambitieux. Ils ne seront remplis que 
gr©ce ¨ lõ®volution des m®thodes de soutien ¨ ces secteurs et gr©ce ¨ une expertise fine des enjeux 
et du déve loppement des filières concernées.  
 
 

Tableau de synthèse Action 12  

Indicateurs  1/ Nombre de structures créées  
2/ Nombre de partenaires et de citoyens impliqués  

Pilote 
Equipe-projet Plan climat / DEEAA  

Partenaires ADEME / Région / SDE03 / collectivité s territoriales de lõAllier / 
Partenaires privés / Citoyens  

Budget 2014/2018  
Fonctionnement  : 5  000 ł en 2014 pour lõadh®sion ¨ la F®d®ration des 

Etablissements Publics Locaux. 

Ensuite à définir en fonction des orientations retenues  

 
 

Filières  Co¾t de production en ł/MWh 

Solaire thermique  195 -689  

Solaire photovoltaïque  114 -547  

Solaire thermodynamique * 94-194  

Eolien terrestre  62-102  

Méthanisation  61-241  

Biomasse 56-223  

Géothermie  50-127  
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Eléments de cont exte  
 
Le bois est une énergie renouvelable et presque inépuisable suffisamment présente sur notre 
territoire pour en faire lõexploitation. 
 
Cette énergie est soutenue  de longue  date par l es pouvoirs publics. Aujourdõhui ¨ maturit®, elle 
reste encore chère ¨ lõinvestissement bien quõelle engendre des b®n®fices int®ressants sur le 
moyen terme en charges de fonctionnement. Le soutien du Conseil général  reste donc nécessaire 
pour aide r les porteurs de projets ¨ passer ¨ lõacte. 

 
Le secteur résidentiel représent e environ 58  % de toute la consommation énergétique du 
département avec une part du bois énergie intéressante de 21.6  %. 
 
En 2012, la d®pense ®nerg®tique moyenne dõun m®nage fran­ais (chauffage, eau chaude 
sanitaire, électricité) sõ®levait ¨ 1 702ł selon le SOeS. Le recours au bois énergie peut permettre 
de réduire ce chiffre.  
 

Action n°13  : Aider et accompagner les particuliers dans la t ransition 
vers les énergies renouvelables . 

 
Objectif opérationnel  : Financer 30 projets de chaufferie bois automatiques  par an.  
 
Objectifs quantitatifs et qualitatifs du SRCAE à horizon 2020 :  

¶ Atteindre une production totale de bois -énergie de 425 ktep en  2020 (sachant que 
la consommation actuelle et projets en cours = 312 ktep).  

¶ Favoriser le développement de réseaux de chaleur bois et de chaufferies collectives 
alimentées par des plaquettes forestières  

¶ Poursuivre la structuration de la filière bois énergi e 
¶ Favoriser le remplacement des installations de chauffage au bois les moins 

performantes  

¶ Valoriser les produits de la taille des haies comme ressource énergétique  
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Evolution du cout de lõ®nergie dans le secteur r®sidentiel entre 2004 et 2013  
 

 

 Bois énergie  Solaire thermique  

Nombre de d ossier s traité s en 2012  
19 dossiers 

Stable  

13 dossiers 
en forte baisse  : pic en 200 8 à 

142 dossiers. 

Consommation nouvelle théorique 
par an  

0,9 GWh  0,058 GWh  

Nombre de dossier aidés  entre 
2007 et 2012  

117  492  

Puissance installée  / m² posés  3,7 MW 3 337 m²  

Consommation cumulée théorique 
grâce au programme  

5,5 GWh  1,3 GWh 

Coût moyen annuel pour la 
collectivité  

22 900 ł 52 000 ł 

Coût total  137 386  311  705 ł  

Réduction annuelle des émissions 
de CO 2 par dossier  

11,5 teq CO 2 0,7 teq CO 2 

Bilan carbone global  par an  1 400 teqCO 2 510 teq CO 2 

 
Evaluation de lõimpact du programme énergie sur la période 2007/2012  

sur les filières bois et solaire thermique  
 
On observe quõen termes dõ®mission de gaz ¨ effet de serre, le solaire a couté en moyenne 2 fois 
plus cher pour un impact trois fois moindre.  
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D®tails de lõaction  
 

- Proposer aux élus du Conseil général de recentrer les aides aux particuliers autour du 
Bois Energie et de c onditionner  lõoctroi des aides ¨ une haute qualit® du mat®riel pos® 
par un professionnel Reconnu Grenelle de lõEnvironnement (RGE) et ¨ la r®cupération par 
le Conseil g®n®ral des Certificats dõEconomie dõEnergie (CEE) associ®s aux travaux. 
 

- Poursuivre  le soutien au  bois énergie par le biais d õune subvention forfaitaires aux 
particuliers  de 2 000ł en dessous des plafonds ANAH et 1 500ł au-dessus. 

 
- Promouvoir  le syst¯me dõaide du Conseil général  par une communication accrue et ciblée  

 

Eléments financiers  
 
Sur la base de 30 dossiers par an et en considérant une parité des dossiers au -dessus et en 
dessous des plafonds ANAH, le budget à prévoir à terme  est de 52 500 ł.  
 
Seuls les CEE des dossiers au-dessus des plafonds ANAH seraient récupérables par le Conseil 
général  dans ce nouveau mode de gestion. Si la proposition de gestion des CEE est retenue par les 
élus du Conseil général , le dispositif pourrait sõautofinancer à hauteur de 25 %, grâce aux CEE 
(environ 850 ł par chaudi¯re avec 0.37ctsł/kWh cumac). 
 
En 2014, le programme énergie 2007 -2013 sera prolongé dans les mêmes conditions. I l est prévu 
45 000 euros de budget en 2014 sur les aides aux particuliers pour le b ois-énergie . 
Pour les ann®es suivantes, il sera propos® un nouveau syst¯me dõaide dans le cadre du Contrat de 
Projet Etat-Région (CPER) avec un budget de lõordre de 52 500 euros dont 12 250 euros de CEE 
soit une stabilit® de lõenveloppe. 
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Bénéfices  attend us 

 
Sociaux  :  
 
Accompagner les particuliers dans la transition ®nerg®tique vers les ®nergies renouvelables cõest 
leur garantir un meilleur confort de chauffe tout en prévenant la précarité énergétique due à une 
baisse des charges dõexploitation sur le moyen terme.  
 
Le soutien ¨ un mat®riel de qualit® et aux circuits courts, cõest aussi am®liorer la qualit® de vie et 
de lõair des habitants de lõAllier. Avec le développement et la montée en puissance du programme 
dõaide sur la r®novation thermique du Conseil général  (cf. action n°14), il apparait indispensable 
de faire évoluer  le syst¯me dõaide du Conseil général  en bonifiant lõaide aux plus d®munis. 
 
Economique s :  
 
Dõapr¯s une ®tude de lõADEME de 2007, 1 000 Tep (tonne équivalent pétrole)  : 

¶ de granulés génèrent 1 équivalent temps plein  ; 

¶ de plaquette s industrielle s génèrent entre 1,6 et 7,7 équivalent temps plein  ; 
¶ de plaquette forestière gérèrent entre 2.4 et 4 équivalent temps plein  ; 
¶ la plaquette bocagère 11  équivalent temps plein . 

 
Le segment des chaudières à bois individuelles engendre entre 18 emplois pour la fabrication, la 
vente et la pose du mat®riel. Si lõon prend en compte lõensemble de la fili¯re, le bois représente en 
moyenne 28 emplois pour 1  000 Tep soit approximativem ent 2  000 emplois sur lõAllier.  
 
Environnementaux  : 
 
30 chaudières automatiques par an , cõest 1,35 GWh (45 Mwh / dossier)  dõ®nergie renouvelable 
supplémentaire qui seraient consommés chaque année soit 6,75 GWh sur le  programme (5 ans) ou 
une augmentation de 0, 25 % du mix énergétiqu e du secteur résidentiel qui pourrait dépasser les 
22 % en bois sur la base dõune augmentation de 196 Gwh.  
 
1 726 teq CO 2 sur les 5 ans pourraient être économisées soit 0.9 % de lõobjectif r®sidentiel. 
 
 

Tableau de synthèse Action 13  

Indicateurs  
1/ Nomb re de dossiers subventionnés  
2/ Puissance install®e et qualit®s et quantit®s dõ®nergies substitu®es,  
3/ CEE et kWh cumac  

Pilote 
Equipe-projet Plan climat  

Partenaires 
ADEME / Région / EIE / DATPL du Conseil général  

Budget 2014/2018  
Investissement : 45 000ł en 2014.  

Puis 52 500 ł pour les ann®es suivantes avec 12 250ł de recette. 
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Eléments de contexte  
 
Avec 58 % des consommations énergétiques  du territoire , le secteur résidentiel est le premier 
consommateur dõ®nergie de lõAllier. Il est donc primordia l de travailler en priorité sur ce secteur.  
 
Aujourdõhui, les pouvoirs publics se sont saisis de la question et les syst¯mes dõaide sont nombreux 
(habiter mieux, OPAH, CEE, CIDD, CAF, Eco pr°té).  
 
Il est apparu indispensable de pouvoir accompagner techni quement, administrativement et 
financi¯rement les m®nages les plus pr®caires, cõest-à-dire ceux en-dessous des plafonds de 
lõANAH. 
 
En 2013, 50% de la population de lõAllier est ®ligible aux aides de lõANAH ce qui repr®sente 
plusieurs di zaines de milliers de logement.  
 
En 2012, la d®pense ®nerg®tique moyenne dõun m®nage fran­ais sõ®levait ¨ 1 702ł selon le SOeS 
(chauffage, eau chaude sanitaire, électricité). Ce sont des dépenses non négligeables qui pèsent 
lourds dans le budget des m®nages. Ces d®penses, dõautant plus importantes que le ménage a 
peu de ressource pour entretenir durablement son logement, seront réduites grâce au programme 
de rénovation thermique du Conseil général . 

 
D®tails de lõaction 
 

- Promouvoir  le programme du Conseil général  via une commu nication à la fois ciblée, 
massive et large sur tout le territoire de lõAllier. Elle devra °tre coh®rente avec les missions 
de lõEspace Info Energie et les ®ventuelles campagnes des diff®rentes OPAH. 
 

- Soutenir et accompagner  techniquement, administrativeme nt et financièrement les 
porteurs de projet de rénovation thermique du patrimoine  en-dessous des plafonds ANAH  
 

- Suivre et évaluer  lõimpact de ces r®novations en termes ®conomiques, environnementaux 
et sociaux 
 

- Promouvoir , lorsque cela est pertinent , le recours aux ®nergies renouvelables et lõemploi 
de matériaux biosourcés.  
 

- Pour le suivi de lõavancement des objectifs en termes de consommations énergétiques 
et dõ®missions de GES, la méthode de calcul ADEME sera extrapolée par rapport au 
nombre de contacts de  l'EIE. À cela sera ajoutée les résultats des OPAH et d e la cellule 
« Habiter mieux  » du Conseil Général.  

Action n°14  : Favoriser la rénovation énergétique du parc privé et public 
des logements les  plus énergivores.  
 
Objectif opérationnel  : Rénover 25  000 logements en 10 ans avec un minimum de 25 % 
dõ®conomie dõ®nergie. 

 
Lien avec le SRCAE : Orientation sectorielle I.2. ð Bâtiments résidentiel  : Réduire la précarité 
énergétique.  
 
Objectif régional ¨ lõhorizon 2020 : Passage en classe C (ou à la rigueur D) du diagnostic 
énergétique des logements des ménages les plus démunis.  
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Eléments financiers  
 
Le Conseil général  a fait le choix de recruter en interne 3 binômes techniciens/administratifs pour 
accompagner tout au long de  leur projet de travaux les particuliers ®ligibles ¨ lõaide combin®e de 
lõANAH et du Conseil général . 
 
Dans le détail, le d épartement va mobiliser  2,1millions dõeuros sur la partie purement rénovation  
rénovation avec  : 

- 1,35 Mł pour le parc priv® (aides directes, ing®nierie, aides aux OPAHé.) 
- 0,75 Mł pour le parc priv®. 

 
A ces montants, il convient dõajouter de lõordre de lõordre de 0,3 Mł sous forme de bonification 
des projets de production de logements sociaux ayant des  performances énergétiques (BBC 
rénovation..).  

Bénéfices  attendus  

 
Sociaux  :  
 
La qualité des logements, la précarité énergétique et le maintien à domicile sont des facteurs 
dõattractivit® territoriale  essentiels pour un d®partement rural. R®nover, cõest améliorer la qualité de 
vie et le confort des citoyens  tout en prévenant des situations de détresse sociale face à la précarité 
énergétique  (ménage dont le budget énergie est supérieur ou égal à 10% de ses revenus) .   
 

 
Economique  :  
 
Les secteurs du bâtiment et du conseil thermique, ainsi que ceux de la fourniture de matériaux et 
de matériel énergétique devrait créer des di zaines dõemplois dans lõAllier pour r®pondre aux 
objectifs du programme de rénovation thermique.  
 
Le Conseil général  a créé 7 emplois p our le suivi et lõaccompagnement des particuliers dans la 
rénovation thermique des logements.  
 
Dõapr¯s les chiffres de la DREAL, 8 emplois sont cr®®s pour chaque million dõeuros investis. La 
moyenne des dépenses des dossiers traités en 2013 est de 20  000ł. Ainsi, ¨ termes, le 










































